PROJET 

DE 

CODE DU COMMERCE, 

PRÉSENTÉ 

PAR LA COMMISSION 

NOMMÉE PAR LE GOUVERNEMENT 
Le i 3 Germinal an I X. 



A PARIS, 

DE L'IMPRIMERIE DE LA RÉPUBLIQUE. 
F,in,.i,c u x. 



EXTRAIT 



Des Registres ilts Délibérations des Consuls de la République, 
Paris, le i] Gemtliuli an o de la République française. 

Les Consuls de la République, sur le rapport du Mini slrt 
de l'intérieur, 

Arrêtent ce qui mit: 

Art. 1." 11 sera établi, auprès du Ministre de l'intérieur, une 
commission composée de sept membres , qui seront charges de 
concourir à la rédaction d'un Projet de code de commerce. 

II. Les C.™ Gorn'tm. juge au tribunal d'appel à Paris ; Vignon ; 
président ciu tribunal de commerce; Boursier, oncien'jugc du com- 
merce; Z^aj, jurisconsulte; Vital Rous , négociant; Coulomb, 
ancien magistrat; Mourgae, administrateur des hospices, sont 
membres de cette commission. 

III. Le Ministre de l'intérieur est chargé de IWcution du présent 
arrêté. 

Le premier Consul, signé Bonaparte. Par le premier Consul , 
k Ster/talrt d&al, signé H v c u es -B. M a h e t. 

Puur ainpliatia.,1 ; II Atiai-lrc ,lr Vialiritar, signe! Cil ATT AL. 



En eiécution de cet arrêié , la commission , réunie auprès du Ministre de 
l'imérieur, a préparé lu Projet (la t(>:la :1a leumierce , ijni :i été présenté aui 
Consuls le ij frimaire in 10. 

Les Consuls en ont ordonné 1'imnre.s.iun er IVjuni .lui tribunaux et aux 



EXTRAIT 

Des Registres des Dilibénni-jtis des Consuls de la République. 
■ Pari», le i_4 Frimaire, an ]□ de la Ripublique françaist. 

Les Consuls oe la République, vu le Projet Je code de 
commerce présenté' jjar le Ministre Je L'intérieur , et rédigé pur b 

II. Il sera envoyé pur le Mini.'us de la justice ans tribunaux Je 
commerce, et par le Ministre Je l'iiuérieiir ihix mnstiis de commette. 

ni. Les tribunaux et les conseils de commerce seront invites à 
transmettre, du» un délai de deux mois, leurs observations sur- le 
Projet Je- code.de commerce , aux Minisires respectifs. 

IV. Les Ministres de ia justice et Je i' inféri eu r présenteront aux 
Consuls les observations des tribunaux et des conseils de commette, 
dans le courant de ventôse prochain. 

V. Les Minisires de la justice et Je l'intérieur sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté. 

Le premier Consul , signé Bonaparte. Plu le premier Consul, 
h Secràalrt djiai, signé Hugues-B. Maret. 

Pom smpEition : Lt Mimnrt de l'Intimur, signé Cbjpiii, 
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RAPPORT. 

Présenté aux Consuls de ta République par le Afimsm 
de l'intérieur, le 13 Frimaire an 10. 



-Citoyens cotjSULS, 

J'ai l'honneur de soumettre à voire examen un Projet de code du 

une persévérance dont je me fél ici le .l'avoir été le témoin ; je ne doute 
-pas c[ue la justice que je me plais à leur rendre, uemii un grand encou- 
rr.«emeni pour leur zulc. ■■ - ; t. ■' 

Le premier ohjel .l.:m k-> ci>inmi i >saires rédacteurs ont eu à l'oc- 
cuper, a été de fixer ceux des principes de la législation civile qui 
doivent conserver Lui- lin cc Jt-.r.;* Ij législation commerciale : ce pre- 
mier p;is a offert de-grande! difficultés. 

11 vous' (Fiait réservé de donner ti la Fronie une législation uni- 
forme; maii jusqu'à aujourd'hui, l'ensemble des lois françaises n'a 
présenté qu'un chaos oui se compose de coutumes locales , dont la 
plupart sont contraires entre elles , et de règlement qui , presque 
tons, ont été déterminés par l'empire des circonstances. 

Dans cet étar de choses , il eût fallu faire la recherche de ces 
maximes fondamentales, qui, dictées par la raison ou consacrées 
par la main du temps, son! , sous un Gouvernement sage, le régulateur 
nécessaire île toute espèce de législation. 

Le Projet de code civil que vous venez de faire présenter A la 
discussion , en a offurt la réunion. 

Parmi les lois commerciales , i'édit de 1673 sur le commerce du 
A a 
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continent, et l'ordonnance de ifiSi sur le commerce maritime , 
sonl des monuinenj qui oui illustré le règne de Louis XI V ; mois 
le temps , qui rorij;u h-.-, insiliiniiui., murales comme les substances 
physiques , en dénaturant les besoins et les ressources du com- 
merce , aurait seul rendu nécessaire la régénération des lois qui 
doivent le régir. 

D'autres circonstances provoquaient impérieusement la même 
révision. Dans la plupart des transactions civiles , l'engagement 
repose sur un gage certain, sur une propriété i m mobi liai re ; en fait 
de commerce , l'engagement n'a d'autre garantie que la moralité 

Job de 1073 et de i<î8iTon avait Tu que l'objet cl les effets 
des transactions commerciales ne devaient point Être assujettis à des 

faits de commerce , la bonne-foi ne pouvant recourir qu'à l'équité , 
les actes , et les jujcrciens auquels k : s iictes Juimem lieu ...devaient 
offrir l'empreinte Je l'arbitrage. ! 

I! en éiait résulté que la compétence des tribunaux Je commerce 
pour ie continent, et celle Jes juitui du l'amirauté pour le commerce 
maritime , ne se trouvant pas déterminées avec précision , chaque 
tribunal avait sa jurisprudence particulière, et qu'il s'engagea, de 
la part Jes tribunaux civils , Jes conflits que la versatilité Jes déci- 
sions 'lendit funestes. On vit tour-à-tour aJmellre et. proscrire les 

Chaque place de commerce maintint ou adopta des usages locaux 

culion Je la loi ; et dans les momens de crise , l'honnête commerçant, 
malgré le-cri Je l'intérêt personnel , et par un calcut réfléchi , fut 
constamment forcé Je composer avec le crime. , : ' - 

L'ancien Gouvernement eut l'ambition de réprimer ces abus : ht 
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révision Jes lois commerciales fut tm reprise ; mais à celle époque, 
le succès des plus Iran Je s iiltx'5 . celui îles réformes les plus utiles , 
dépendaient île [a siahitiic' du minisire qui avait le courage de les 
meute au joui. La législation commerciale resta dans cet état d'im- 
perfection. 

La révolution , en détruisant ou dénaturant les institutions poli- 
tiques , n achevé de démoraliser le commerce : il fallait un i 8 bru- 
maire, el les grands tvéïivnri-ns qui l'ont suivi , pour entreprendre de 



Ils ont laissé à la législation civile tout ce qui lui appartient ; 
ils ont circonscrit les lois crmimerL-bies an* libjels pour lesquels -fi 
loi civile leur a paru insuffisante , et à ceux qui , par leur nature 
et par les besoins du commerce, exigent des dispositions particu- 

La compétence des tribunaux de commerce sera déterminée de 
manière à prévenir les doutes et les conflits. -Des formes rapides , 
mais sévères , offiirout une garantie contre l'arbitraire. Des juges de 
première instance élus pat le Ciumncrtc, et des juges d'appel choisis 
parmi les commerçans, donneront à des tribunaux dont la spécialiié 
est maintenue, tout l'avantage qui résulte, pour l'application de la loi, 

Un ministère public auprès dechaque tribunal assurera le maintien 



mcrce , pour les liens et la responsabilité des associés ; et la fixation 
des droits et des devoirs du commerçant , offrira à tous ies peuples 
une garantie pour leurs rapports commerciaux avec la France. 



M 

L'institution dos bourses et le miiujiOrc des agzns intermédiaires 
seront ramenés à leur véritable objet. 

I/étal île faillite sera solennellement tons I aie ; le (rime de lian- 
qnomme sera rigoureusement poursuivi. 

Depiiii [ong-temp* la morale et la sùreié publique réclamaient des 
dispositions sévères pour ta i-qm-sjou d'un scandale o,ui semblait lé- 
gitimé par les circonstances qui l'ont jréiu'ralisé ; mais si la -loi doit 
atteindre le dol et la Irnirde , elle doi: prouver ceux qui , froissés par 
le malheur, méritent d'autanl plus d'assistance . qu'ils sont plus éiran- 
gers aux moyens qui trop souvent servent de sauve-garde au crime. 
Le commissaire da Gouvernement sera le défenseur ne des uns et le 

Les créanciers absent nu présens, les étrangers sur-tout, n'auront 
piuso rcdouler des Miu.tiattiiiiis d'effets . dci suppositions Je créan- 
ces , des actes précipité) à leur préjudice ; et le mallieur sera admis 
à faire valoir des droits qui se.-oni liidieuiem .^connus s'ils sont îolett- 

Je nie borne , citoyens Consuls , 4 vous indiquer les principaux 
résultai."' du Code de- commerce. 

Dans leur ensemble , la plupart des dispositions qu'il renferme ont 
été extraite» de ledit de. i 673 , de l'ordonnance de 1 û"8 1 , et de 
divers réglemens qui sont intervenus po sn'rieorejnein ; 011 a mîme 
ioiiitrvé j'e.vprtj.iion libérale de te; lois , lorsqu'on a reconnu qu'elle 

Quant aux disposions nouvelL-s dont on propose l'admission, 

par les grandes places de commerce. 

Un Discours préliminaire qui est annexe au Projet de code, pré- 
fente le développement des principes, et la discussion des motifs qui 

Salut ci respect. 
CHAPTAL. 
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DISCOURS 



PRÉLIMINAIRE. 

: Ici nations se sont cdaiiéi-s t-t i f km- vérilabk'â 
intérêts, le. commerce a été un tics premiers objets Je l'atten- 
tion des Gouverne mens. On a reconnu qu'il était le principal 
moteur de. l'industrie, ci le ressort le plus actif (le la prospérité 

publique. 

Nous nous bornerons à considérer le commerce dans ses 
rappous avec la prospu iu nationale, et dans les moyens d'ac- 
croissement qu'il peut recevoir de; iiiî:i[i.:ioi:s ci des lo.» qui 
doivent (c protéger. 

Jusqucs au commencement du XVH." siècle, le commerce 
de France edit dans une sorte de mépris ; ce fct seulement alors 
que l'on songea à lui donner des institutions : mais par une 
suite du préjugé qui régnait contre les commerçans, on crut 
qu'il n'était pas nécessaire de les y appeler , et les secours qu'on 
en attendait furent sans effet. 

Les hommes' célèbres qui ont illustré le siècle de Louis XIV, 
ont reconnu que les secours de l'expérience étaient le guide 

réclamer; et malgré toutes tes illusions qui entouraient la 
monarchie , les prérogatives de la naissance furent oubliées 
eh faveur de l'utilité publique. 

L'impulsion qu'ils ont donnée à l'industrie en a hâté les 
progrès; les lois qu'ils ont préparées, ont, pour ainsi dire, 
insinué le commerce et le crédit : ces lois ont été adopiées 
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chez une partie dis nii'.ioiii coiiiiuereaiue; , elles ont réglé 

contre toute l'Europe, ce fut à l'époque du traité d'Aix-la- 
Chapelle, qu'il s'occupa des moyens qui devaient rendre la 
France assez, puissante pour entretenir les arts et les sciences 
qui ont illustré son règne et caractérisé son siède. 11 sentit 
que le commerce méritait ses premiers regards. Les. lois qu'il 
rendit , les institutions qu'il forma, réveillèrent l'industrie, et 
étendirent les progrès du commerce dans toutes les parties du 
momie. 

Cène parité Je rirconf.ianrt.-i et de moyens est assez remar- 
quable pour qu'il suffise de la faire apercevoir ; elle prouve 
que les destinées de la France ne seront jamais iicertaines , 
quand elles seront dans les mains de l'hérotïme et du génie. 

L'industrie française avait atteint un degré de perfection qui 
lui pi-nncttau d'enjrer en rivalité avec les nation? le- plus floris- 
sante; . .nuire iii.irnn li.d.u-.c.u: en p-Jiisanri la j:.us formidable 
de IXu.ope; les relations df nutre commerce e<itr.<ur déicr- 



quand la revoluti 



, de près de 60 millioi 

:u de nous. 

me partie des capits 



itt interrompues, ou elles se sont bornées à des approvision- 
nement dispend i eu * ; il s'est traîné sur lui-même, en luttant 
contre de; obstaelts et des dangers de toute espèce ; d n'a 
conservé une sorte d'oi-tenre , que parce qu'il est essentiel- 
lement inhérent à l'existence du corps social. 

Les nombreux diangemens qu'a éprouvés le corps politique, 
les variaiions qui ont tour-à-tour lait cliancelcr le pouvoir dans 
des 



des mains incertaines, om influe sur la morale du commerce 
d'une manière sensible. 

La législation qui s'est attachée- sur tous les objets , et qui 
les a successivement réglés par une foule de lois, n'a porté 
qu'un regard inattentif sur le commerce ; elle l'a laissé au milieu 
des anciennes ordonnances, dont l'application était sans cesse 
contrariée par les nouvelles instruirons. 

Les besoins d'une législation franche et sévère ne se font 
jamais mieux sentir que dans les temps où des .convulsions 
politiques ont relâché tous les liens de la société : heureux alors 
quand une main habile rétablit l'équilibre et rend ia nation 
a elle-même: Elle reprend bientôt son véritable caractère, et. 
tout rentre dans l'ordre, sans lequel il ne peut exister de société. 

Les cncouragcmcns accordés à l'industrie , les récompenses 
.qu'elle, a reçues de la munificence publique, et l'honorable 
mission que le Gouvernement nous a confiée, prouvent avec 
quelle sollicitude il s'occupe des besoins du commerce et des 
institutions qui doivent le protéger. 

La préparation des lois qui doivent régir lé commerce , 
méritait de notre part la plus sévère attention. En nous pé- 
nétrant de l'importance de noue sujet , nous avons examiné 
avec soin la situation du commerce, ses besoins et ses droits; 
floui l'avons considéré dans ses rapports généraux avèc la pros- 
périté publique , et dans tous les détails de ses relations particu- 
lières. . ■ 

Les lojs qui règlent les transactions civiles n'exercent leur 
influence que sur ta nation qu'elles régissent ; elles doivent 
.être en harmonie avec ses mœurs et ses habitudes. Elles pré- 
sentent sans doute plus de difficultés de détails, plus de ces 
précautions que des personnes inaccoutumées à l'observation 
B 
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regardent comme minutieuses , parce que leur but est autant 
tic conserver que de garantir. 

Les lois du commerce ont une influence plus universelle : 
elles i 11 [tressent toutes les nations commerçantes; elles doivent 
irre en harmonie avec Ils grandes habitudes commerciales. La 
garantie qu'elles offrent doit être égale pour l'étranger comme 
pour le citoyen, parce que l'étranger contribue autant que !e 
citoyen au crédit du commerce et aux transactions qui L'en- 

En matières civiles, c'est ordinairement la chose que l'on 
suit ; en matières de commerce , c'est presque toujours la 
- personne: la législation ne peut donc être fondée sur les 
mêmes principes, et l'application de la loi doit être soumise 
à des formes particulières. 

C'est la facilité des transactions, la rapidité de la circula- 
tion et !a sûreté du crédit, qui font ia puissance du commerce. 
Le législateur doit s'attacher à rendre les transactions faciles, en 
déterminant leurs formes W leurs effets d'une manière simple , 
mais positive; à donner au crédit une garantie inviolable ; à 
dégager la circulation , des entraves qui peuvent ralentir sa 
nirticlif ; il doit preuxer, dans les moyens qu'il emploie, ceux 
dont l'application est la plus prompte et ia moins dispen- 

Parmi les anciennes lois que nous' avons consultées, l'cdri 
de i Û73 pour le commerce du continent , et l'ordonnance 
de 1681 pour le commerce maritime, ont principalement fixé 
noire attention ; nous les avons médités avec tout le recueil- 
lement que méritaient de notre pari ces beaux monumeni de 
législation. Nous y avons puisé le plus grand nombre des prin- 
cipes qui nous ont dirigés dans notre travail. 

Le temps et l'expérience avaient déjà fait reconnaître 



PRÉLIMINAIRE. Xi 

l'insuffisance des anciennes lois pour tous les besoins du com- 
merce. On avait semi la nécessité d'une législation plus complète 
et plus uniforme. Sous le ministère de M. de Ai'tromisnil , cette 
réforme fut essayée; mais l'instabilité. des ministres de l'ancien 

les plans (es mieux concertes. La retraite du ministre entraîna 
la dissolution de la commission qu'il avait appelée auprès de 
lui pour la réforme des lois du commerce ; elle n'a pu laisser 
qu'un extrait imparfait du travail auquel elle s'était livrée. C'est 
aux soins de quelques - uns de crus qui la composaient que 
non; devoni lis iïâ^nens qui nous en sont restés. 

Plusieurs mémoires nous ont été transmis par des tribunaux 
de commerce et par des commerçans. Nous y avons trouve 
une conformité de vues et de principes d'autant plus encou- 
rageante, qu'elle nous rassurait davantage sur la marche que 

Nous devons également à un Ministre ami dés arts et du 
commerce, tous les moyens qui ont pu faciliter nos re- 
cherches. 

La législation étrangère nous offrait peu de nouvelles lumières; 
elle se rapproche par-tout plus ou moins des principes adoptés 
dans nos anciennes lois, qui lui ont, en beaucoup de points , 
servi de modèles. 

En réunissant à toutes nos recherches les moyens consacres 
par l'expérience , nous avons fixé nos idées sur l'ensemble de 
notre travail ; nous nous sommes rendu compte des principes 
qu'il devait renfermer pour remplir les vceux du Gouvernement 
et l'attente rlu commerce. 

Le premier caractère qu'il nous a paru essentiel de donner 
au Code du commerce, c'est une uniformité absolue dans les 
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principes comme ..'ans leur upplu at;un . sans laquelle il nepeui 
y avoir d'uniformité de jurisprudence. 

Un système uniforme dans les dispositions de la loi . en rend 
l'exécution plus certaine; il prévient toutes ici surprises ; les 
traiiîactions sont plus franches; les discussion! qu'elles font 
naître sont plus faciles à résoudre ; le commerçant est par-tout 
également protégé ; et le commerce prend alors un caractère 

Un code de lois ne doit renfermer que des principes absolus 
dont l'application soit par-tout invariable : c'est une sorte de 
droit public qui doit être indépendant de toutes les considé- 
rations particulières. C'est dans la nature des choses, dan; les 
rapports qu'elles ont entre elles, que le législateur doit trouver 
ia règle invariable' qu'il faut suivre pour se renfermer sévè- 
rement dans la ligne hors de laquelle la loi ne peut avoir qu'un 

Ce qui est indépendant des localités, et dont les eïïêts sont 
par-tout, les mêmes , appartient à la loi. Ce qui est relatif aux 
besoins accidentels ou particuliers, appartient à l'administration 
publique, qui seule peut subordonner les règiesqu'elîe prescrit , 
au* circonstances qui les produisent.. '. ,- . . !" t 

En adoptant ces principes, qui nous ont paru fondés, nous 
avons écarté <fe notre Projet toutes les dispositions dont l'appli- 
cation ne pouvait être générale comme appartenant à l'admi- 
nistration publique. 

Les formes que la loi exige, les obligations qu'elle impose, 
doivent avoir un but essentiel : ce but est la garantie de tous 
les intérêts. 

La garantie que la loi donne aux transactions , rend le 
commerçant empressé a se soumettre aux obligations qu'elle 
prescrit. : - ; ' " ■'■ 



préliminaire. xii; 

La garantie qu'elle donne au public , assure le crédit du 
commerce ; elle l'entoure de la puissance dont il a Lesoin pour 
s'accroître. ... 

La garantie qu'elle donne au Gouvernement, resserre les 
iiens qui attachent le commerce à la prospérité de l'État ; elle 
établit une réciprocité, de devoirs et d'action , qui assure l'exé- 
cution de la lui et l'indépendance du magistrat. 

Dans les affaires de commerce, c'est à la personne que l'on 
prête ; on se confie en la morale du commerçant. Toute la 
force du crédit est donc dans la sévérité de la loi ^lorsqu'elle 
protège le créancier, elle est toujours à l'avantage du débiteur, 
parce qu'il ne peut y avoir de créanciers si les débiteurs peuvent 
impunément se, refuser à leur libération, '■ _ 

Le commerce ne multiplie ses capitaux que par des crédits 
mutuels; c'est en assurant ces crédits qu'on peut leur donner 
.une plus grande force, des développemens plus étendus. 

La loi qui règle les effets du crédit, renferme les destinées 
du commerce. - 

Nous avons formé trois principales divisions des lois du 
commerce:; 

Dans la première., nous avons compris les lois qui régissent 
le commerce en général; 

Dans la seconde, les lois qui sont relatives au commerce 
maritime en particulier; „ ■. j , ^ ■ 
: Dans la, troisième , les lois concernant les faillites « les tri- 
bunaux do commerce. 

. La conscience du commerçant est écrite dans ses livres; 
cit&t là qu'il consigne toutes ses actions; ils sont pour lui- 
même une sorte de garantie : c'est par ses livres qu'il se rend 



compte du résultat Je ses travaux; lorsqu'i! a recours à l'au- 
torité du magistrat, c'est à sa conscience qu'il en. appelle, c'est 

faveur, il faut qu'elle en assure la légitimité; les précautions 
qu'elle prend pour lui donner toute l'authenticité qu'il peut 
avoir, sont -à: l'avantage du commerçant. ■ -,j ; 

Les transactions du commerce se succèdent et se multiplient 
avec une 6i grande rapidité, qu'elles ne laissent soavent'au- 
cune trace qui puisse les caractériser. Lorsqu'il s'élève des 
contestations , il laut que la conscience du juge soit éclairée; 
c'est alors que les livres sont nécessaires, puiiqu ils sont les 
seuls cpnfidens des :actions du commerçant. .;: -i v.-i.i; 

Lorsque des revers réduisent le commerçant à implorer i» 
clémence de ses créanciers , c'est par ses livres qu'il justifie 
sa conduite; c'est dans ses livres qu'ils peuvent trouver les 
traces de ses malversations ou les preuves de son innocence. , 

Il nous a paru important d'en prescrire sévèrement la tenue , 
d'en authentiquer la forme, pour éviter les tentations de fraude 
et les moyens de falsification. 

Les anciennes lois prescrivaient impérieusement l'authenti- 
cité des livres de commerce. Il ne faudrait pas conclure de 
leur inexécution, qu'elles n'étaient pas nécessaires. Les abus 
qu'on a tolérés ne justifient pas les abus ; ils ajoutent à i* 
nécessité de les réprimer. - . ■ ■ . . '-. : ... 

La cause qui a peut-être rendu ces abus trop communs et 
l'inexécution des anciennes lois presque générale, c'estqli'en 
prescrivant ces devoirs elles n'imposaient aucune peine à coin! 
qui les avaient enfreints. Nous avons senti combien cette ga- 
rantie était nécessaire; et nous avons non-seulement proscrit 
J'inadmission des livres non authentiqués , mais nous avons dé- 
claré à ceux qui négligeraient de se conformer au vœu de la- 
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PRÉLIMINAIRE. XV 
•loi , que , dans le cas de faillite , celle contravention était une 
présomption de fraude qui autorisait contre eux une poursuite 
criminelle. 1 " 

Les sociétés méritaient de notre part une attention particu- 
lière ; elles entretiennent dans le commerce une régularité plus 
grande, une comptabilité plus sévère. Quand il y a plusieurs 
intérêts réunis, il faut que les résultats soient plus exactement 

Noos avons distingué quatre espèces de sociétés commer- 
ciales. 

Nous avons cru devoir déterminer d'une manière positive 
les effets de la société en commandite. Le tableau des abus qu'on 
a faits du sens des anciennes lois sur cette sorte d'association , 
serait ici superflu ;■ ces abus se sont tellement multipliés , qu'il 
n'est peut-être aucun commerçant qui n'en ait gémi. 

Un associé commanditaire est un simple bailleur de fonds, 
une sorte d'actionnaire dont les risques ne peuvent excéder la 
somme qu'il a versée ou dû verser dans la société, parce qu'il 
n'est pas géranl, et qu'on ne peut répondre des actions aux- 
quelles on n'a point participé. L'associé commanditaire né peut 
donc Être gérant sans perdre sa qualité, et sans devenir solidaire 
pour toutes les dettes de la société. 

Il nous a paru essentiel de distinguer la société par actions, et 
dé lui donner son véritable caractère^ '■•>-■ ' . . ..! . ■ 

Les grandes entreprises commerciales nécessitent une réu- 
nion de capitaux qui dépassent souvent les moyens de quelques 
particuliers. On crée unnombre déterminé d'actions ; des action- 
naires' prennent pan à (entreprise dans la proportion qu'ils 
jugent convenable : les actionnaires ne sont assujettis qu'à h 
perte du montant de leurs actions. 



Cette espèce de société diffère de la société en commandite , 
en ce qu'elle n'est. connue que sous une qualification relative à 
son objet, et quYIk' en gave par dis administrateurs ■ au lieu 
que la société en commandite est gérée sous un nom social par 
des associés solidaires. 

Les grandes entreprises commerciales ne font avantageuses 
au commerce que lorsqu'elles ajoutent à ses ressources de nou- 
veaux moyens de circulation et de crédit , lorsqu'elles ont pour 
objet un commerce nouveau ou éloigné , et hors de laportéc 
des commerçans. Elles sont dangereuses si elles établissent une 
concurrence sur des objets que tous les commerçans peuvent at- 
teindre , en ce qu'elles favorisent un monopole funeste au 
commerce et à la société. 

C'est à l'administration publique qu'il appartient de juger 
les avantages et les dangers de ces sortes d'associations ; elle 
est plus importée d'en calculer les effets. Nous avons cru 
qu'elle seule pouvait les permettre ou les proscrire , et qu'il 
était avantageux qu'elles ne pussent se former sans son auto- 
risation. ', ■ . .'„) 

Une autre considération nous a détermincsi.ces grands éta- 
blisse'menS doivent olfrir une garantie suffisante pour assurer 
leur indépendance et leur crédit ; il est peut-être nécessaire qu'on 
y établisse une surveillance qui rassure !e public et le commerce 
fur l'ii;:é^i ilé des aiîmintsti'att-iitr q'.ii k-= l'égiï.-L-iit 

Il faut que le commerce soit instruit des associations. qui 
se forment, des moyens' qu'elles réunissent et du terme de leur 
durée. En nous renfermant à cet égard, dans ce que peut 
exiger la loi, nous avons dû nous en remettre: eux soins .de 
l'rtdministration publique sur le; moyens accessoires à employé! 
polir 'donner àjcme publicité toute l'extension que les intérêts 
du commerce exigent. 
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Le mariage eu communauté de biens esc une association 
entre le mari et la femme, qui procure un accroissement de 
crédit au mari en raison île la dot qu'il a reçue. La dissolu- 
tion de cette société doit cire connue des créanciers du mari, 
s'il est commerçant, puisque c'est une des considérations qui 
oui Ji.icrminé leur confiance. 

Les ancienne; lois n'avaient pourvu que d'une manière in- 
suffisante à ia garantit dis créanciers pour les séparations de 
tiens prononcées en justice ; elles offraient un moyen de sous- 
traire une partie du gage commun , en faveur de la femme et 
à l'insçu des autres créanciers. 

Il est reconnu qu'une demande en séparation de biens n'a 
lieu que lorsque le mauvais état des allàires de la communauté 
l'exige ; la femme ne peut même établir sa demande et y être 
admise que lorsqu'elle en administre la preuve ; elle constitue 
juridiquement l'état de faillite du mari. Est-il juste que les 

droits de ia femme et empêcher que la liquidation ne s'en fasse 
arbitrairement ! 

Il était peu de faillites qui ne fussent précédées d'une séparation 
de biens; il était peu de commerçais qui ne s'étonnassent, lors- 
qu'un débiteur avait suspendu ses paiemens, d'apprendre que 
ia portion la plus liquide de l'actif, et souvent même les effets 
qui constituaient leurs créances, fussent adjugés à la femme, 
pour une dot qui n'était le plu; souvent qu'un droit usurpé. 

Si le mariage a lieu en séparation détiens, il est constant que 
les droits de la femme ne peuvent être compromis. La dot 
qu'elle apporte ne peut déterminer la confiance des créanciers 

Il est nécessaire que les conditions d'un contrat de mariage 
en séparation de biens, soient connues du commerce, lorsque 
C 
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le mari esi commerçant, pour que la confiance ne puisse être 

trompée sur les prêtent ions a les droits que conserve la femme. 

La garantie publique cuver.; le? conimcrçans a été notre 
principal objet dans les obligations que nous avons prescrites 
pour la tenue des livres, pour les contrats de société et les 
séparations de biens. 

Par les mêmes motifs que [a loi doit assurer la garantie 
publique envers (e commerce , elle doit protéger le commer- 
çant contre les intermédiaires dont il se sert. 

Il ne peut y avoir de sûreté pour !e commerçant, si l'in- 
termédiaire ne conserve pas un caractère de neutralité absolue 
entre les contractais qui l'emploient. Dès que son intérêt peut 
être attaché directement ou indirectement à la négociation dans 
laquelle il s'entremet , il trompe nécessairement une des parties, 
et souvent toutes les deux. 

Les fonctions d'un agent intermédiaire consistent à rap- 
procher l'acheteur et le vendeur , à les accorder entre eux sur 
le prix de la chose , sa livraison et son paiement. Lorsque le 
marché est réciproquement conclu , ses attributions cessent , 
son mandai est rempli. 

Lorsqu'un agent intermédiaire devient en quelque sorte 
partie dans un traité , lorsqu'il en garantit le paiement , lors- 
qu'il en effectue l'exée ut ion , il perd son caractère de neutralité. 

Un agent intermédiaire qui fait pour son compte des opé- 
rations de commerce, viole mus Ils jui licipes qui constituent 
•a profession ; il trahit à-la-fois la confiance publique et (a 
confiance du commerce. Ce n'est le plus souvent qu'un rival 
trompeur , un concurrent dangereux qui usurpe des droits illé- 
gitimes, en prenant un caractère qui ne lui appartient pas. 
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Les agens de change ce les courtiers Je commerce sont des 
intermédiaires. La loi , en leur conférant le droit de justifier la 
vérité ei le taux des négociations dans lesquelles ils s'entre- 
mettent, n'a dû les considérer que comme des agens abso- 
lument passifs; sans quoi leur témoignage n'est plus dé- intéressé; 
iJ ne peut erre admis. 

: Nous avons cru nécessaire de leur donner , autant qu'il était 
en nous, l'indépendance qu'ils doivent avoir, en leur inter- 
disant toute espèce d'opérati<>:i: de tonmit-ire pour leur compte, 
en leur ôtant même h faculté tic se rendre garans des marchés 
qu'ils concluent, et d'en exécuter les conditions. 

Ces principes étaient conjitcié; dans toutes les anciennes (ois; 
ils ont pour eu< fa sanction du temps et de l'expérience. S'ils 
ont subi quelques dérogations; en remontant aux causes qui 
les ont produites, il sera facile de reconnaître qu'elles tiennent 
à des circonstances accidentelles ou locales. 

Des bourses ont été établies dans toutes les villes de com- 
merce. Ces réunions offrent aux commerçais un moyen de 
rapprochement qui les met dans le cas de se mieux connaître ; 
elles facilitent les transactions en les rendant plus promptes ei 
plus franches ; elles formetu un esprit commercial qui apprend 
au commerçant à estimer sa profession et à s'y rendre recom- 
raandablc. Un commerçant qui fréquente assidûment la bourse, 
se met, aux yeux du commerce, dans une évidence qui le rend 
plus scrupuleux sur sa conduite et plus attentif au soin de sa 
réputation; l'isolement, au contraire, l'accoutume à ne con- 
sidérer que lui; et cet isolement c-t srmv.m funeste au crédit. 

C'est la réunion des commerçans qui constitue esscntiellc- 
inentune bourse de commerce; sans les commerçans une bourse 
n'est autre chose qu'une assemblée t) agens secondaires, qui ne 



peuvent agir sans ordres : une réunion pareille serait aussi dan- 
gereuse qu'inutile. 

C'est sous leur vrai point d'utilité que nous avons dû consi- 
dérer las bourses du commerce ; c'est pour lé commerce qu'elles 
sont établies ; c'est le commerce qu'elles doivent avoir pour 

donner aux toinmer^ni l'i nllut nce qu'ils doivent avoir dans 
la. bourse , en les établissant arbitres des contestations qui 
peuvent avoir lieu pour faits de commerce pendant la tenue de 
(a J> ourse. 

La loi du 28 ventôse attribue aux agens intermédiaires la 
police intérieure des bourses de commerce. Il nous a paru 
qu'en leur donnant cette prérogative , on les a moins considérés 

naires publics. ^ 

Si l'on considère les rapports des agens intermédiaires avec 
les commerçans , nous croyons qu'on ne peut confondre leurs 
droits, et que (a loi n'a pu avoir d'autre but que l'intérêt du 

déterminé le nombre ; elle en a réglé le choix ; elle a exigé 
d'eux un cautionnement. Jusque-là ces dispositions sont avan- 
tageuses au commerce, en ce qu'elles lui donnent une garantie 
contre les agens qu'il emploie. Mais il nous parait que l'éta- 
blissement d'une bourse ayant essentiellement pour Iiut la réu- 
nion des commerçans et la facilité des transactions, les agens 
intermédiaires ne doivent y exercer aucune influence. 

Lorsqu'il s'opère une transaction, les résultats sont toujours 
positifs pour l'agent intermédiaire; ils ne sont qu'éventuels 
pour le commerçant. Ce sont des commerçans qui contractent ; 
s'il survient des corn estât ions, ils ne peuvent admettre pour 
arbitre celui que la loi désigne comme témoin; ils ne peuvent 



être su bord un nés à ceux qui soin naturellement dans leur dépen- 
dance. 11 est donc nécessaire (rue les commerçais rentrent 
dans un droit qui leur appartient, et qu'ils soient investis de 
l'autorité ([u'ils doivent avoir dans la bourse. 

Il existe dans le commerce une autre espèce d'intermé- 
diaires, qui sont de; ager,; actifs, et que les besoins de la cir- 
culation ont beaucoup multipliés : ce sont les commissionnaires. 

Les droits et les devoirs du commissionnaire qui agit en 
vertu d'un mandat spécial , sont déterminés par le droit civil. 

Le commissionnaire qui agit en son nom ou sous lin nom 
social , est un commerçant dont les opérations consistent dans 
l'achat , la vente ou le transport de marchandises , pour lo 
compte du commettant, moyennant un droit de commission 
convenu. i 

Les anciennes lois n'avaient rien statué à l'égard des com- 
missionnaires : leurs droits et leurs devoirs étaient déterminés par 
des coutumes ou des usages locaux et par ia jurisprudence des 
tribunaux de commerce. 

Le commerçant qui fait des expéditions, ne peut les suivre 
lui-même; le commissionnaire lui épargne tous les frais de 
déplacement et de voyages, en se chargeant du transport et 
de la vente des marchandises : il offre encore des facilités à 
l'expéditeur, eu lui accordant des avances ou des anticipations 
sur leur produit. 

Le commissionnaire qui fait ainsi des avances ne prête pas 
à la personne; il prête à la chose, c'esi-à-dire, à ta marchan- 
dise , puisque c'est une anticipation qu'il fait air son produit cl 
dont il se rembourse lorsqu'il en a effectué la vente. Il est cons- 
tant que sans le mandai qui le charge de vendre pour le compte 
du commettant, il n'y aurait point d'anticipation, puisqu'elle 
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est un à-compte sur le produit d'une marchandise qitï devient le 
garant du contrat; il était donc juste d'accorder au commis- 
^nni[iLiiL"L un ptiviv^e t[ a- II.- U'iiT^ o:ir li.iIjM et que les besoins 

II, était également juste d'étendre ce privilège sur le produit 
des marchandises vendues par Tordre et pour te compte du 

La nature de ce privilège devait être déterminée; son exten- 
sion trop universelle entrai itérait des abus qu'il tia.it nécessaire 

les droits du commissionnaire qui agir de bonne-foi , autant 



Ils ont: 



me 

niais il atteint qu'on lui dépose un gage : il fait un prêt cou- 



et qui .ride 
ruineux 01 
Quand 



ijinéte marchand à l'alternative d'un sacrifia 
oisiveté funeste. 

détaire peut agir a vendre lui-même , le 



missionnaire est inutile. Il est donc juste et conforme aux 
intérêts du commerce, qu'il n'existe aucun privilège pour 
vances que le commissionnaire; aura faites à un commet- , 
■ l: — de la résidence du commissionnaire ; ces avances 
être considérées que comme un prêt sur gages, 
c soumis au* formalités que la loi exige pour ces 



Les formes et les proportions des achats et des ventes 
qui ont lieu dans le commerce , ne peuvent être déterminées 
par la loi : c'est la volonté des parties qui seule établit leurs 
droits réciproques ; la loi doit se borner à garantir l'exécution 
des marclics , qui doivent être constatés dans les forints qu'elle 

Les achats et les ventes, eu taie de commerce, ont pour 
objet des valeurs mobilii 
tradition; ils s'acquinen 
promesc de paiement. Dans le premier cas, c'est un échange 
simultané d'une valeur mciluhaire roi;;re ur.e valeur Je monnaie; 
dans le second ras, c'est uh eihar.ge de valeur mobihane 
contre ur.e valeur de crédit. 

Il est tointaut que telui qui a livre sa marchandise contre 
une valeur de rrédit , a disposé de sa propriété; il a renoncé 
à tous ses droit' sur la chose pour les transporter sur h per- 
sonne : des ce moment . la chose ne lui appartient plus, puisque 
l'acheteur en est nanti , et qu'il peut en disposer. Le vendeur 



indis que la tradition met l 'acheteur en libre 
>!>jei vcr.Ju , et qu'il peut en disposer ; te 
■ sorte d'hypothèque sur un gage fugitif qui 



blagc île jugemii'.ï rontiv.dicwircs qui s 'entre -choquai cm et 
s entre -détruisaient. 

Il dépendait du débiteur de fonder ou d'annullcr ce droit; 
la marchandise étant eu -a possession, il pouvait facilement la 
dénaturer ou la conserver dans son idemi té : te droit dereven- 

plus injustes, que tontes les créances avaient ta même origine; 
si le hasard fa\i>ri;ai; quelques créanciers dans une faillite, il 
pouvait aussi les dépouiller dan; une autre. Le créancier qui avait 
soutenu le débiteur de sa bourse, et qui souvent n'avait fait ce 
crédit qu'en considération des marchandises qu'il devait regarder 
comme appartenant au débiteur , se voyait presque toujours 
dépouillé- par des revendications qu'il n'avait pu ni dû prévoir. 

En prohibant les actions revendicatoircs dans les easdcfaillitc, 
nous avons délivré le commerce d'une foule de contestations 
a de procès. 

La lettre de change est un moyen de compensation de 
paiement 
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paiemens d'un lieu à un autre , une valeur de crédii qui acquiert 
à chaque mutation nue garamii nouvelle, une solidarité de plus. 

monnaie de crédit: comme insiîaciion, nous avons déterminé 
sa forme et ses clfcts; comme monnaie de crédit , nous avons 
fisc ses résultats. 

Le poneur d'une lettre de change est le principal créancier ; 
c'est celui au profit duquel tous les con trac tans ont donné leur 
garantie. Lorsqu'il y a refus de paiement, c'est le poneur qui 
souffre le premier, c'est le porteur que la loi doit protéger le 
premier : mais en même temps que nous l'avons entouré de 
tous les moyens d'exercer son action, nous avons conservé aux 
endosseurs la garantie qui leur est nécessaire , en assujettissant le 
poneur à des formes promptes et sévères, qu'il ne peut négliger 
saus-s'exposer à perdre une partie de ses droits. 

Ces principes étaient consacrés dans tes anciennes lois ; nous 
n'avons fait que letir donner une application plus absolue, et 
des développemens plus étendus. 

Si nous ayons ajouté quelques formalités de plus à la forme 
des endossemens, cette précaution nous a paru nécessaire pour 
la sûreté du payeur et la validité du paiement. ; ■ 

Il était essentiel que le commerce ïùt à l'abri de l'an perfide 
des faussaires, ce des suppositions de titres qui peuvent tromper 
sa bonne-foi. Le payeur pourra s'assurer plus facilement si le 
porteur qui lui présente une .lettre de change en est le légitime 
propriétaire, et se préserver des abus que l'on fe.it. trop souvent 
de la ressemblance des noms. , 

Les anciennes lois n'offraient aucun moyen au propriétaire 
d'une lettre de change perdue, pour exercer son recours en 
temps utile contre les endosseurs ei le tireur, nonobstant la 
perte de la lettre de change ; nous avons cru devoir le rétablir 
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dans la plénitiide de son droit , en suppléant au protêt et aux 
formalités prescrites, par un acte qui produit, à i égard du pro- 
priétaire , les mêmes effets , sans nuire à la sûreté des endosseurs 
et du tireur. 

Les billets à ordre et à domicile ne diffèrent des lettres de 
change, qu'en ce qu'ils ne sont pas sujets à l'acceptât ion d'un 
tiers. Les prérogatives dont ils joussaient pour les écliéances, 
pour les formalités à remplir , et même pour les condamnations 
eri cas de non -paiement , étaient aussi contraires au* vrais 
intérêts du commerce , qu'aux intérêts de ceux .qui les souscri- 
vaient; elles- établissaient entre les billets à ordre et les lettres 
de change, une ditlérenre qui rendait la négociation due 
billet à ordre onéreuse pour tous ceux entre 1rs mains 
desquels il passait. Cependant celui qui souscrit un billet à 
ordre . celui qui l'endosse , contractent les mêmes obliga- 
tions que le tireur et l'endoMiut d'une lettre du change; leur 
circulation produit les mêmes eifew , le transport s'en fait de 
la même manière. Pourquoi le billet à ordte conserverait - d 
un privilège qui lui est née essai rein eut funeste : pourquoi 
le porteur d'un billet à ordre n'aurait - il pas les mêmes 
droits que le porteur d'une lettre de change ! pourquoi ne 
serait-il pas assujetti aux mêmes obligations! 

Nous avons assimilé le billet à ordre et à domicile, à la lettre 
de change ; ils ont cnsenible des rapports si intimes, qu'ils ne 
peuvent être séparés sans déroger aux principes qui constituent 
leur essence , et sans, exposer le commerce à tous les dangers 
de la circulation d'une valeur de crédit privilégiée , dont les 
effets seraient les mêmes que ceux d'une lettre de change , et 
dont les résultats seraient si différens. 

La faveur dont jouissaient les billets à ordre stipulés valeur en 
marchandises, et les jours de grâce qui leur étaient communs 
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en beaucoup de lieux avec les lettres de change , étaient aussi 
illusoires qu'inutiles , leurs échéances se déterminant toujours 
d'une manière absolue : nous avons cru devoir supprimer ces 
inutiles complaisances de ia loi .comme contraires à la précision 
et à la clarté qui doivent .former son principal caractère. L'é- 
chéance d'une lettre de change, comme d'un billet à ordre, sera 
déterminée par les expressions qui doivent l'indiquer, et per- 
sonne ne sera trompé sur le vrai sens des mots qui l'expriment. 

Après avoir préparé les lois qui doivent régir le commerce 
en général , nous nous sommes occupés de celles qui sont rela- 
tives au commerce maritime en particulier. 

L'ordonnance de j 68 1 nous a servi de guide et de modèle. 
Les principes du commerce maritime y sont si habilement établis, 
si clairement exprimés , qu'elle est invoquée chez les nations 
comme une autorité qui doit guider toutes les jurisprudences. 

En portant une attention respectueuse sur cette loi , en exa- 
minant avec soin tomes les parties qui la composent; nous 
n'avons eu que ie mérite d'en extraire ce qui appartient au 
commerce , et d'en approprier les expressions aux circonstances 
où nous sommes. 

Les légers changemens que nous avons faits dans quelques- 
unes de ses dispositions, avaient été réconnus nécessaires par 
tous les auteurs qui se sont occupés de ces matières; l'expérience 
se réunissait 'en faveur de leur opinion; et ce n'est qu'après 
nous être convaincus de la nécessité de ces changemens, que 
nous nous y sommes déterminés *. 

* Nous avons réclame les avis et les conseils des personnes qui nous étaient 

auteur d'ouvrages justement estimés sur la jurisptudence maritime, et qui réunit 
1 un: longue expérience une étude approfondie des lois maritimes de l'Europe , 
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Nous avons dû ne nous attacher, dans l'ordonnance de 1 68 t , 
qu'à la partie de la législation commerciale. L'administration 
publique y trouvera des matériaux précieux pour la partie régle- 
mentaire qui doit être confiée à ses soins. Les réglemens pour 
l 'administration et la police maritimes, seront l'appui et le soutien 
des lois que nous proposons; ils en formeront le complément, 
et tout scia en harmonie pour concourir aux progrès du com- 
merce et de la navigation. 

Les prises ne pouvaient entrer dans la composition du 
Code du commerce; leur nature, leurs résultats, dérivent du 
droit public: elles appartiennent à la politique. Les questions 
qu'elles font naître , les contestations qu'elles produisent , 
doivent être soumises à une juridiction particulière , parce 
qu'elles intéressent amant les droits politiques des nations, que 
les droits du commerce. 

. Les faillites et les banqueroutes nous offraient de grandes 
difficultés à vaincre , des abus nombreux à détruire : c'est là 
qu'est le complément de la garantie publique, et la partie la 
plus déircate de la législation. 

C'est vers ce point d'appui que la mauvaise-foi dirige toutes 
ses espérances, que toutes les chances du crédit viennent se 
confondre ; nous oserons le dire , c'est là qu'il a perdu toute 

Le tableau des abus passés n'ajouterait rien aux sentimens 
d'indignation qui ont si souvent affligé tous les gens de bien. 
Nous lie dirons pas -ce que tout le monde sait: une faillite n'était 
plus un sujet de honte ; c'était un moyen de fortune, une sorte 

elfeC." Btnrmé, ancien directeur de (3 compagnie d'Afrique i Marseille, ont 
Lien touIh «sisttr à nos coiifàrncs ei concourir i cette partie de noire- [mail. 
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de spéculation préparée par la fraude, sdfccnuc par l'artifice ce 
loii:oii)i:uc p:i: h faiblesse. 

Nous savons qu'il est des commerçans que des malheurs 
ont réduits à, cette extrémité ; ces exceptions méritent d'autant 
plus d'éure distinguées, qu'elles ont été plus rares. 

S'il est nécessaire que la loi s'arme d'une prompte sévérité 
contre la fraude , clic doit toute son indulgence au malheur. 

Nous avons recherché les causes qui ont rendu jusqu'à pré- 
sent les faillites si ruineuses pour le commerce, et si fatales au 
crédit : nous avons cru reconnaître que ces causes proviennent 
du défaut de garantie, qui met le débiteur failli daiis une 
indépendance dangereuse, en lui laissant la faculté d'abuser 
de sa situation. 

Les anciennes lois s'étaient bornées à prescrire au débiteur 
fiilli , des formes dont l'inexécution létatt sans dangers : la 
contrainte- par ' corps était la seule arme dont les créanciers 
pouvaient disposer ; elle était leur seule garantie. 

La suppression de la contrainte par corps avait donné aux 
débiteurs tous les moyens de se soustraire à la vengeance des 
lois ; elle les avait accoutumés à braver toutes les menaces , 
à abuser de cette indépendance totale où elle les avait mis ; 
les débiteurs étaient enfin les maîtres du sort de leurs créanciers. 

Les transactions qui avaient lieu, se faisaient à l'insçu du 
magistrat, et son autorité n'était invoquée que pour sanctionner 
des traités où trop souvent une partie des créanciers était 
sacrifiée. 

Les malversations, les fraudes, les dilapidations restaient 
impunies; et cette impunitéles multipliait encore. L'expérience 
justifiait la faiblesse ou l'insouciance des créanciers; ils étaient 
dans la dépendance du débiteur ; ils ne pouvaient en appeler 
qu'à sa loyauté; et l'on-sait assez combien peu ont été fidèles 
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à ce qu'elle c*igcait0'eux ! combien est grand le nombre de 
ceux qui ont abuse de leur situation ! 

La loi du i j germinal an 6 , en voulant rétablir le seul 
frein qui pouvait arrêter ces déborde m en s , n'était qu'un palliatif 
insuffisant ; la contrainte par corps était entoure de tant de 
formes, de tant de précautions en faveur du débiteur, qu'elle 
n'était qu'une faculté illusoire, une menace superflue, qu'on 
pouvait braver sans crainte , et dont on a abusé au préjudice 

Nous avons cru qu'il importait , pour le bien du com- 
merce- et la sûreté de son crédit , que les faillites- fussent plus 
surveillées ei mieux réglées ; que dans aucun cas le débiteur 
ne pût être le maître des conditions d'un traité ; qu'aucun 
créancier ne pur obtenir des préférences, et sur -tout que les 
droits des créanciers absens fussent garantis par la loi. 

Un commerçant qui suspend ses paiemens, est privé de l'exer- 
cice de ses droits civils et politiques ; il ne peut plus contracter ; 
il ne peut plus administrer; ses biens doivent être mis sous la 
garde de la loi ; ils appartiennent à ses créanciers , qui seuls 
peuvent en disposer légalement. 

Une faillite donne lieu à une présomption d'inconduite ou 
de fraude : pour s'assurer s'il y a malversation de la part du 
failli , il faut que la loi indique des formes conservatrices. Dès 
qu'il y a suspension de paiement , son premier soin est de 
Veiller aux intérêts des créanciers; mais en même temps qu'elle 
s'arme de précautions en leur faveur, elle doit offrir au débi- 
teur tous les secours que sa situation exige ; elle doit lui donner 
tous les. moyens de justification que comportent la régularité 
des formes et les intérêts de tous. 

Comment cette garantie de la loi peut-elle être exercée ! Ce 
n'est pas par les créanciers; ils ne peuvent être connus, ils 
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ne peuvent être tous présens, ils ne peuvent agir collective- 
ment. Il faut que la loi s'exécute sans être invoquée, puisqu'elle 
ne peut l'être; il faut que son action soit prompte, puisqu'elle 
doit conserver et qu'il y a*péril évident. G'cst dans ces cas 
que la partie publique doit agir, puisqu'elle est chargée du 
maintien de la loi ; c'est donc à clic que nous avons dû 

C'est aux commissaires du Gouvernement près des tribu- 
naux de commerce que nous avons confié la conservation des 
droits des créanciers et du débiteur, dans les cas de faillite. 

Son premier devoir est d'assurer t'actif du failli, et de lui 
donner tous les moyens d'établir la situation de ses affaires, 
de préparer son bilan et de réunir ses créanciers. 

H pourvoit, sous l'autorisation du tribunal, à tout ce qu'exi- 
gent les circonstances; les marchandises périssables sont ven- 
dues; tous les recouvremens- se font, rien ne souflre; tout 

Le débiteur qui s'est conformé à la loi, peut se faire entendre; 
toutes les voies de conciliation lui sont ouvertes. 
■ Par la raison que toutes les dispositions de la loi sont en 
faveur des créanciers et du débiteur malheureux , elles sont 
sévères pour les cas de présomption de fraude : elle peut dif- 
ficilement échapper à l'attention du magistrat , à l'œil clair- 
voyant des créanciers : des qu'elle est reconnue, la clémence 
n'est plus permise , le coupable ne peut échapper. 

Sans nous écarter des formes qui doivent être suivie» ; 
aussitôt que la faillite est connue, nous avons, autant qu'il 
nous a été possible, satisfait l'impatience des créanciers, en 
les admettant à la connaissance de la situation du débiteur, et 
en leur donnant tous Us moyens d'agir par eux-mêmes et de 



\\\ij DISCOURS 

La banqueroute est un délit public qui ne peut rester im- 
puni. La loi- qui donne au magistrat le droit de poursuivre un 
voleur au nom de la société, ne peut Être indifférente pour 
celte sorte de délit, dont il importe également à la société 
d'obtenir justice. Tout citoyen a le droit d'invoquer la ven- 
geance des lois contre celui qui s'empare frauduleusement de 
son bien ; mais s'il néglige d'user de ce droit, il importe à la 
sûreté publique qu'un délit pareil ne reste pas impuni. 

La loi n'est sévère que par un motif de clémence ; elle ne 
menace que pour s'exempter de punir : si elle veut être res- 
pectée , elle ne doit jamais menacer en vain. Il ne suffit pas 
que les dispositions de la loi soient sévères; il faut encore 
qu'on ne puisse se soustraire à sou pouvoir. Celui qui se rend 
coupable d'un délit , viole , à l'égard de la société , le contrat 
par lequel la société doit le garantir : c'est au nom de la société 
que la loi doit être invoquée contre lui ; c'est au magistrat 
public à le déférer aux tribunaux ; il est l'organe de la loi , il 
doit en assurer l'exécution. • ■ 

En imposant aux commissaires du Gouvernement l'obligation 
Je poursuivre la fraude , et de dénoncer le crime de banque- 
route aux tribunaux qui doivent eu connaître , nous ne nous 
sommes point écartés des principes universellement adoptés 
par toutes les jurisprudences ; nous n'avons fait que restituer 
à une magistrature nécessaire une fonction qui lui appartient ; 
nous avons donné -au commerce une garantie qui le met à 
l'abri des tentatives de la fraude ; nous avons espéré qu'il res- 
terait peu de moyens à la mauvaise-foi pour éc/iappcr à la 
vengeance publique , et que les banqueroutes ne seraient plus 
aussi facilement faites, aussi honteusement pardonné»; 

Nous avons terminé notre Projet par l'institution des 
tribunaux 
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tribunaux Je commerce, qui devaient en être le complément. 
II nous a paru qu'il ne suffisait p;i* Je créer un instrument 
utile , qu'il fallait encore le confier à des mains habiles à 

Les transactions commerciales différent si essentiellement des 
transactions civiles par leur nature , et sur-tout par leurs résul- 
tats, qu'il est universellement reconnu que la législation doit 
être fondée sur des principes Jiffércns : il est Jonc neces- 

la chose que l'on suit ; elle est presque toujours le gage du 
contrat. La sage lenteur des forints , les précautions multipliées 
de la loi , loin de préjudicicr aux intérêts des parties , ten- 
dent à les conserver , à assurer leur indépendance ; le gage ne 
pouvant disparaître , il ne peut y avilir Je dangers réels , si la 
décision du juge est lente à se faire connaître. 

En matière de commerce , où le gage est mobile , c'est la 
personne que l'on suit ; il y a presque toujours péril pour la 
chose : il faut donc que les formes soient rapides , que l'ap- 
plication de la loi soit prompte. 

« Les transactions commerciales sont peu susceptibles Je 
>. formalités (dit l'immortel auteur de l'Esprit des lois) ; ce 

sont des actions Je chaque jour que d'autres de même nature 
.> doivent suivre chaque jour : il faut donc qu'elles puissent 
.» être décidées chaque jour. 11 en est autrement des actions 
» Je la, vie qui m Hue lit beaucoup sur l'avenir , mais qui 
>■ arrivent rarement. On ne se marie guère qu'une fois;'on ne 
n fait pas tous les jours Jes donations ou des testaineus; on 
» n'est majeur qu'une fois. » 

La spécialité Jes • tribunaux Je commerce est également 
E 
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fondée sur la nature des choses ci sur les intérêts même de ia 
jurisprudence. 

Fresque toutes les affaires de commerce roulent sur des 
questions de fàit ; ce sont presque toujours <lcs contestations 
où l'expérience liu commerçant csl aussi nécessaire que l'inté- 
grité du juge. Comment espérer que des juges inaccoutumés 
aux affaires du commerce puissent être habiles à juger des 
contestations où lit qualité d'une étoffé, les détails compliqués 
d'une foule d'opérations , ou les apuremens d'un compte , 
composent souvent tout le fond de la contestation ! Comment , 
des juge; accoutumés à toutes les formes qu'exigent les lois 
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pectables. 

Nous ne nous sommes pas dissimulé les abus qu'on a jus- 
tement reprochés aux tribunaux de commerce : nous savons 
que l'esprit de la loi y fut souvent étouffé par la force des 
usages; nous savons que leur jurisprudence était incertaine, 
et qu'elle variait suivant les habitudes des localités; nous savons 
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PRÉLIMINAIRE. ïïXV 
aussi qu'il n'y avait pas un moyen de garantie suffisant pour 
assurer l'exécution de la loi et la régularité des formes. 

C'étaient là des abus qu'il était de notre devoir de réprimer, 
mais qui ne prouvent pas l 'Inutile: Je l'institution. 

Si l'on veut se rappeler toutes les circonstances qui autori- 
sèrent ces abus ou qui leur donnèrent naissance , il sera facile 
de reconnaître iju'Tls ne furent point l'effet de l'institution en 
elle-même , et qu'ils avaient leur source dans les prérogatives 
et les privilèges dont jouissaient la plupart des villes de com- 
merce sous l'ancien Gouvernement. 

Les anciennes lois déterminaient la compétence des tribunaux 
de commerce par la quai tic 'tic; personne;; il en résultait une 
foule de contestations <pii embarrassaient leur marche. La com- 
pétence des tribunaux de commerce ne peut être déterminée 
par la qualité des parties, mais par le fait qui donne lieu à la 
contestation. En les rendant à leurs véritables attributions, nous 
avons détruit une distinction qui existait pour les commerçans, 
et que nos lois actuelles ne peuvent admettre. 

En laissant aux commerçans le droit d'élire leurs juges, nous 
avons donné toute la garantie qu 'exigeait le commerce : il en 
fallait une au Gouvernement , à la société ; nous croyons l'avoir 
assurée en instituant auprès de chaque tribunal de commerce 
mi magistrat nommé par le Gouvernement, dont les fonctions 
sont les mêmes que celles attribuées aux Commissaires du Gou- 
lernemcnt près des tribunaux civils. 

Nous avons cru devoir proposer l'établissement d'avoués 

tics tribunaus de commerce. Leur nombre sera fixé par le 
Gouvernement. Leurs devoirs et leurs droits seront prescrits 
par tut règlement qui assuterala prompte expédition des affaires, 
E 2 
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et garantira les partie; des prétentions arbitraires de ceux qui 
remplissent ces fonctions près des tribunaux actuels. 

Les raisons qui justifient la nécessité des tribunaux spéciaux 
pour les affaires de commerce, se réunissent en faveur des 
tribunaux d'appel. 

Sans ajouter une institution nouvelle et exclusive pour les 
cas d'appel, sai's lien diangti- a l'organisation di; tnljuivux 

tioti de commerce , dans laquelle trois commerçans seront 
admis. Nous donnons ainsi au commerce des juges naturels 
dans tous lis degrés de juridiction ; nous épargnons aux tribu- 
naux d'appe 11 'embarras de consulter des commerçans; et nous 
complétons la liiérarcliie de la juridiction à l'avantage du com- 
merce et des tribunaux eux-mêmes. 



Comptables envers le Gouvernement et le commerce, des 
motifs qui nous ont détermines , nous avons dû en présenter 
un exposé fidèle. 

Nous avons pourvu , autant qu'il était en nous., a la clarté 
des transactions , à la sûreté du crédit et à la garantie du com- 
merce; nous avons porte l'attention la plus sévère dans les lois 
sur les faillites , nous avons rendu les tribunaux de commerce â 
leur véritable dignité , en assurant leur jurisprudence , en déter- 
minant leurs attributions. 

C'est au Gouvernement , c'est au commerce à décider si 
nous avons atteint le but que nous nous sommes proposé. 
L'examen <jui doit être fait du Projet que nous présentons , les 
discussions solennelles auxquelles il doit être soumis , nous 
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donnent la certitude que le commerce de France recevra bien- 
tôt des lois qui doivent assurer ses progrès. 

Nous nous félicitons Je présenter les lois du commerce à 
une époque aussi mémorable et aussi glorieuse pour la France , 
et de pouvoir mêler le tribut de notre reconnaissance et de 
notre admiration , ans: semimens unanimes de tous les Fran- 
çais pour le béros pacificateur qui veille sur nos destinées. 

Tandis qu'il nous réunissait auprès d'un Minisire habile, pour 
préparer ics lois du commerce, il dissipait tous les obstacles 
qui s'opposaient encore à ses progrès ; il jetait les premiers 
fondemens de cette paix mémorable qui rend au commerce la 
liberté des mers. Les monumens de nos triomphes, ceux qui 
consacreront à jamais la mémoire de notre reconnaissance, 
rappelleront aussi qu'il signala sa brillante carrière dans la légis- 
lation comme dans la guerre , dans la politique comme dans 
l'administration. 

Signé GoRNEAU, VlCNON, COULOMB, LeGRAS , 

Boursier, Vital Roux, J. A, Mourgue. 
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PROJET 

DE 

CODE DU COMMERCE. 




4.0 Livre premier. 

TITRE IL 



DES LIVRES DE COMMERCE. 
4 ' 

Tout individu faisant le commerce est tenu d'avoir 
un livre authentique qui présente , jour par jour, les 
détails de suti commerce, et qui énonce la dépenic 

"il eTt tenu de mettre en liasse (es lettres'missives 
qu'il reçoit . et d'enregistrer lu copie de celles qu'il 

ll'est tenu défaire, tous les deux ans, un inven- 
taire sans seing prive de Sl . s efcs mobiliers et immo- 
bilier) , et de ses dettes actives et passives. 

5- 

Un livre est authentique, 

S'il est colé et paraphé à chaque feuillet dans la 
forme prescrite ci-après ; 

S'il est tenu par ordre de dates, sans blancs, 
lacunes, ni transports en marge. 

G. 

Dans (es lieux oit il y a un tribunal de commerce, 
le livre mentionné dans l'article précédent est coté 
et paraphé par un juge ou par un délégué du tribunal 
de commerce. 

Dans les liens où il n'y a pas de tribunal de 
commerce, le livre- est coté et paraphé par le maire 
ou par un adjoint. 

7- 

Les cotes e[ paraphes sont constatés sur la pre- 
mière page du livre par un acte dressé en forine 
<lc pincé.. -verbal. 

8. 

Les livres de commerce , sous quelque dctiomi- . 
nation qu'ils existent , et s'ils sont authentiques, l'uni 
foi entre commerçai!) pour fait de commerce. 
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- La société en commandite se . 
oir plusieurs MsocMs ordinaires , i 



Le nom de l'associe commanditaire ni 
partie .du nom social. 

L'associé commanditaire n'es terni i|ite 
îles fonds qu'il a mis nu dù meure dans L 



proportions ci conditions convenues entre les par- 
Éllt- peut lin coiisuléo p;ir la «iinplt L'oiriipoit- 



La ïotii'ii' pur aiim:i.< ç.t anonyme ; 

Elle n'est «Uiiliii par nue i [ ti ^. L ï i r L a i i u r i li 

Son riiplial se forme par un nombre déterra 

d'actions, - .... 

Elle est régie par des administrateurs qui si 
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Tit. :IIfc;J>« StcUiis. 43 

Elle ne peur, avoir lien srm- l'autorisation Ju Goii- 
verneraçut. 

Les actionnaires ne sont tenus que île la perle du 

Les sociétés e» noms çollectirs , en commandité 
et par actiu.is , doivent i!:rc cou-iatéts par actes pu- 
blics ou par scies sous signatures privées. 

Les acies srms signature: privés 11e soin point 
sujets à l'enregistrement, 

12. 

Aucune preuve pat témoins ne peut cire aduii-c 
contre le contenu dans les actes de société , encore 
qu'il s'a^u d'une somrcc au-Je.vou, de cem francs. 

L'exlrait desarlfs du _.»c;é:é duil Ont' r.-ji.r- , ,1. Lil- 
le délai de quinzaine de leur date, au ^rellî- du iri- 
bntial de commerce de l'aiTolUi'SCiriirnl dans lequel 
sont établies lii ]iiai.-.«:i ou les maisons du cimtmcrtc 
social , pour cire transcrit sur le résilie, ci diiLlié 
dans la salle des audiences.' 

L'extrait doil contenir , 
. Les noms, prénoms, qualités et demeures [les 
associés autres que les actionnaires et les corunran- 
ditaires ; 

La désignation de ceux des associes autorises à 
gérer , uduiiiii.-liiT et signer pour la société. 

Le montant dej voleurs fournies par adions ou en 




corn ma il di te ; ■: 

Par les réjjens on administrateurs, pour k société 
par actions. 



LIVRE PREMIER. 

Tous actes ponant dissolution île snciM, chan- 
ncrii J.'j.isnd^ , nouvelles nipulaiions on danses 
,r 1 1 signature , ■rail simmii ;ius li'imalhi.J prcï- 



La nomination des arbitres se fait )>ar II 
promis suus signatures privera, 
Pat un acte notarié , 
Par des actes ex Ira judiciaires. 

27. 

En cas de refus de l'un ou de plusieurs il 



30. 

Les arbitres peuvent, suivant l'exigence des c;ts , 
proroger le délai. 

31. 

S'il n'y a renouvellement de délai , ou si le nou- 
veau délai est expiré , les arbitres jugent sur les 
miiIi-.s pièces, cl mvinoirts remis. 

3 2. 

En cas de partage , les arbitres nomment un sur- 
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Th. IV. Dis Slfaramns 'Je tiins. 45 
Si les arbitres sont discordans sut le choix , le 
sur-arbitre est nomme pat le tribunal de commerce. 

3.3- 

Le jugement arbitrai est dépose ;iu greffe du 
tribunal de commerce; 

M est rendu exécutoire par une ordonnance du 
président dit tribunal. 

Î4- 

Les dispositions ci désirs son', communes aux 
veuve», héritiers ou ayans- cause îles associes. 

3i' 

Le mari d»m Li fi-inim- liiii lunoirpment le com- 
merce , esl n'.ijniiiMi:)!:- Ji s : iij:ns;.; meus qu'elle con- 
tracte , si die 11'cst pas séparéu de biens avec iuL 

3°"- 

Tomes l*j dispositions du Code civil concernant 
les sociétés, e[ auxquelles il n'est point déroge par 
la prescrite loi , auront leur plein et entier effet. 

TITIÎE IV. 

DES SÉPARATIONS DE BIENS. 

37- 

La séparation de biens existe . 
Par la stipulation de non- communauté dans le 
niiiti iit de mariage ; 

Par un jugement rendu postérieurement au ma- 
riage- 
Dans le premier lus, !a cl. nue; du contrat de 
marine doit être ir.-itLicrile sur le registre du greffe 
du tribunal de commerce Je rarruiulisst-.ni-i:! , affi- 
chée et publiée dans les dis Jours de fa date de 
l'acte civil qui constitue le mariage. 

Dans le second cas , la même formalité doit avoir 
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lieu .pour le j l i t'i tien I oui prononce la séparation, 
dans les dix jouis de sa date. 

î8. 

A défaut lit- I Vite il [mu de celte l^imy.diié ,[11115 
le délai prescrit par l'article précédent , la femme 
lie peut opposer Ul séparation de liiu-ui aux créan- 
ciers de son mari. 

19- 

Pour obtenir la séparation Je bien.' en justice, 
la femme est leiuie (('appeler dans l'instance les 
créanciers du mari 1 

Les créancier! connus . pur lu vnic de i,i eiliiLiini ; 

Les créanciers inouï 11 111, pur lu voit du cri public, 
ri pu aliiclic à l;i porte extérieure du tribunal. 

v- 

Les créanciers peuvent contester fa demande en 

il< peuvent, lorsque la séparation est prononcée , 
prendre connaissance de la liquidation des droits 
de la femme , contredire ses prétentions el le moite 

P 4 1 ' 

panions relatives au\ >épar.il ionj île biens clirino.'t; 
dans le Code civil , et auxquelles il n'est point 
dcrojjé par la présente loi, 

TITRE V. 

DES AGgNS DÉ CtliNGF- ET COUKTIESS. 
42. La loi reconnaît en fait de commerce , des 
abêtis imermédiuires : I'Agent OU CHANGE , le 
Courti e a. 

4Î- 

L'agent de cllalljc coilslalc le cours du flianje. 
Le courtier constate k tours des mardi iiudi.-ts. 
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Tir. V. Des Agcns tk chjngt a Coin 



Los ngcns de change et courtier] sonl tenus 
Savoir un [il rc rtvOui des Iramrs [inscriies |i;ir les 
mides 4, j, fi et 7. 



46. 

Un .ni.fii! Je dm lige oit c 



+7- 

Toute eoiitravcntiim r.u\ d:.-uosi:!oni énonctes 
J:iih les Jtnx aniilci pj-ijcL-di-i^ , nuraint [a utino 
de Jcstiiiiikui , ci une ciuuhmnaiÙMi d'am.'iuk' ijui 
ne peu! erre moindre de crois mille i'rancj , sans 
préjudice de l'action en dommages ci inlérits enven 

Én cas de failli:^, loin n-^i: Je change ou cour- 
lier esl poursuivi comme banque™ 11 lier. 

48. 

Tout agent Je change ou courliet destitué, ne 
pcui éire rciiiLigri dans ses fondions. 



^.8 Livre premier. 

TITRE VI. 

DES BOURSES DE COMMERCE. 
4?" 

La bourse se constitue, sous l'autorité du Gouver- 
nement, pat la réunion des commerçons , agetis de 
tli.mi!^ et courtiers. 

Le résultat des négociations et des transactions 
qui s'opèrent dans lu bourse , dc:e;miue le cours du 
change et des rnarchan dises. 

50. 

Le cours du change et des marchandises est cons- 
taté par les agens de change et courtiers , dans la 
forme prescrite pur les réjkincns de police inté- 
rieure pour chaque bourse de commerce. 



11 y a dans chaque bourse de ci 
î'L-an d'arbitrage composé de commerçans. 

Le nombre des arbitres, la forme de leur élec- 
tion , la durée de leurs fonctions , sont détermines 
par le règlement de police intérieure de chaque 

- }*■ 



;rjiiii:u Liu.i; cf>Lii!:'.i|-u.iks a., s y opirun, son: 
ferées aux arbitres , qui , â défaut de conciliât™ 
la part des parties , les renvoient devant le tribi 



s des faillis et ceux des banijuerou tiers 



DigitizGd by Google 




Digitized by Google 



jo Livre premier. 

Si les marchandises oui été vendues ei livrées 
pour le compte du commettant , le commissionnaire 
se rembourse sur le produit de la vente, du montant 
de ses avances , par préférence aux créanciers du 
coin niellant. 

(Si. 

Toutes avances ou paiemens qui pourraient élro 
faits sur des marclumlises déj>iiséi.-s ua commuées 
par un individu résidant dans le lieu du domicile 
du commissionnaire, ne donnent aucun privilège 
au commissionnaire, i'il ne s 'cil conformé aux dis- 
positions prescrites par le Code civil. 

Des Commissionnaires four le Roulage ei là Navi- 
gation intérieure. 
62. 

Le commissionnaire qui se charge d'un transport 
par terre ou par eau , est garant de l'arrivée des 
marchandises et effets dans le délai déterminé par ta 
lettre de voiture , hors les cas de la force majeure. 

II est garant des avaries , naufrages ou perte de 
marchandises et effets , s'il n'y a stipulation con- 

6,. 

La lettre de voiture est un contrat qui se forme 
entre l'expéditeur ut lu voiitniur , ou entre l'expé- 
diteur , le commissionnaire et le voituricr. 

La lettre de voiture est datée. 
Elle exprime 

La nature et lu poids dus nliiuis à transporter. 
Le délai dans lequel le transport doit tire ef- 

Eile indique 

Le nom et le domicile du commissionnaire par 
l'entroiiiiic dmjuul Se iran>poi'i i'epire , 



Tit. VII. Des Cornu. 
Le nom et le domicile du 



Oc tsi signée par l 'expéditeur. 
Elle prcseme en marge : 

Les marques cl numéros des objets a Iratis- 
L 'adresse de celui auquel l'expédition «t faite. 
Du Vchurier. 

fis- 

Le Tfohuriet est garant de la perte des objet! à 
transporter. 

II est garant des avaries autres que celles qur 
proviemient d" vice propre de la chose. 



6 7 . 

La réception des objets transportas et le paie- 



En cas de refus nu contestation pour fa réception 
des objets transportes , leur élut est jiLndjqut.ini.-jit 
vérifié et constaté. 

Le transport dans un dépôt publie peut en être 



;i Livre premier. 

TITRE VIII. 

DES ACHATS ET VENTES. 

6 9 . 

Les achats et ventes s'opèrent verbalement ou 

Par acres publics ; 

Par actes sous signatures privées ; 

Par le bordereau ou arrête d'un agent Je change 
ou courtier, et par son livre authentique; 

Par une facture acceptée ; 

Par la simple correspondance ; 

Par la preuve testimoniale , s'il y a commence- 
ment Je preuve par écrit. 

7°- 

Le Gouvernement détermine par des réglemens 
d'administration ji li b!Ii] ni- , la fount. paniciiiiùït des 
transactions qui peuvent avoir lieu dans les foires, 
trehés. 



TITRE IX. 

PRÊT À INtERÂT. 



TITRE X. 

DE LA LETTRE DE CHANGE. 
7 2. 

La lettre de change est tirée d'un lieu su 



Tit. X. De /ii Lettre de change. J3 
Elle énonce 
La. somme à payer. 
Le nom Je celui qui doit la payer , 
L'époque el k' lieu où le juitimnit Joi( s'effectuer, 
La valeur puur laquelle elle est fournie. 
Elle est à l'ardre d'un tiers , ou à l'ordre du tireur 

Jui-mîme. 

Elle exprime si elle est première , seconde ou Imi- 

71- 

Une lettre de dia:i:-:e peut î:rv ;iréc sur un indi- 
vidu , et payable au domicile d'un tiers. 

Elle peut être tirée pour le compte d'un tiers. 

74- 

Un engagement en forme de lettre de change, 
fait et payable dans le mime lieu , est un simple 
mandat, f 

De la Provision. 
7 S' 

La provision doit cire fai[e par le tireur ou par 
celui pour ic compte duquel la lettre de tliansje t-i 
tirée. 

7 6. 

Il y a provision , si celui sur qui la lettre est 



L'acceptation suppose la provision , 
Elle en établi 1 la jii'.-uv.;, a l'égard des endosseur; 
seulement. 

De l'Acceptation. 

7 8. 

Le tireur d'une lettre de change est garant de 
l'acceptation et du paiement. 



j4 Livre premier. 

79- 

Le refus d'acceptation lit constalé par un acte que 
l'on nomme protêt faute J'acceptai ion. 

80. 

Sur In notification du protêt faute d'acceptation . 
ie tireur et les s-ilnsseurs .'ont tenus de donner 
caution pour assurer le paiement de la lettre de 
change .1 son échéance, ou d'en effectuer le rem- 
boursement. 

81. 

Celui tjiii accepte une lettre de change contracte 
l'obligation d'en payer le montant. 

82. 

L'acceptation d'une lettre de change doit être 

Elle est exprimée par le mot waplc: 

Elle énonce la somme portée en la lettre de 

est datée, si la lettre de change est à un 
ou plusieurs jours ou mois de vue. 

83. 

I .'acceptation d'une lettre de 'chance payable 
dans un lieu autre que celui de la résidence de 
l'accepteur, doit faire mention du domicile élu ou 

la l'eltre dT 'change" ° U ' ^ *" ^ P " 

84. 

L'acceptation délivrée est irrévocable. 
Elle ne peut être ni conditionnelle ni resrriaivc. 
8j. 

Une lettre de change doit être acceptée dans les 
vingt-quatre heures de sa présentation. 

86. 

L'acceptation peur se requérir jusqu'à la veille de 
l'échéance delà lettre de change. 



)< la Letirt de change. y j 

s,. 

Un, ta!,, d. ■!,„„, pmtalW., 

9». 



la veille du jour fixe pour la clôture Je la foire. 



;6 Livre premier. 

94- ' 

Si lY'clitruice lS'iiiu! 1 1.- [ [ if il;- i-Iiiinçe est A un jour 
île repos indiqué pur lu lui, rhc en p;iy;i[>If j.l vtriilc. 

9S- 

Tous Jélais de grâce , Je faveur , d'usages ou 
d'habitudes locales pour le paiement des lettres de 
change, sont abrogés. 

De f EnJossemint. 
,6. 

La [iropriélé d'une lettre Je; cluuigi; se transmet, 
de plein droit, par un endossement rii-j; ljIilj ljhc^; 
pasii. 

97- 

li Juii exprimer 1.1 i;.!u;r :<jj.-iiî;. 
Il doit énoncer 

Le nom social et le domicile, s'il est passé au 
prolil d'une société Je commerce: 

Les nom, profession et Joinieile, .-'il en pissé au 
profil: d'un seul individu. 

i,S. 

Toute contravention au\ dupontions énoncées 
<!a:is l'arikk- prtcJJcin , ami, die l'eilèl du transport; 
la lettre de change peut être saisie comme propriété 
de l'en doue lu. 

9S>- 

L'antidate d'un endossement entraîne la peine 
de faux. 

De la Solidarité. 



Tous ceux qui ont signé ou endossé, une lettre de 
change, sont it'iu,: ; u J i t : il ; r lit 1 1 n il h garantie en- 
vers le porteur. 

De 



Tic X. De l,i Ltttrc de c/Ûatge. 57 
De F Aval. 



Le paiement d'une lettre Je change , indépen- 
damment Jel'acrepîiiiitui i-i <!■:•. i-muissemells , peut 
iire garanti par la voie île l'aval. 

Cette garantie est fournie par un tiers et par an 
acte séparé. 

Les effets Je celte garantie sont détermines par 
les conventions des parties. 

103. 

A défaut de paiement , et s'il n'y a stipulation 
contraire, les poursuites contre le donneur d'aval 
doivent Sire faites i\wv,* V-, délais prescrits ci-après 
pour le paiement des lettres île change. 

Du Paiement. 
104. 

Une lettre de change doit elrc payée dans h 
monnaie qu'elle indique. 

que sur l'acquit de celui au profil duquel est passé 

106. 

Le porteur d'une lettre de change 11e peut être 
contraint d'en recevoir L- ['hk ithih avant i'étluMiiie. 

107. 

Une lettre de eL-nge e:l vabliltTiiciil payée v.n 
une seconde ou une troisième lettre, ii>r;qu'il est 
exprimé dans la seconde qu'elle annuité l'effet de 
la première, et, dans ia troisième, qu'elle annulle 
l'effet de la première et de la seconde. 



j8 Livnz PREMIER. 




.le :i !. I: 



Si lu lettre de change perdue csl revêtue de l'ac- 
ctptalian , le paiement ne peiil en être cxisjO sur une 
seconde ou ur.c imU.':me lente que par ordonnance 
du juge, et eu donnant caution. 



Si celui qui a peidu ia Jettre de change ne peut 
!-:-p réM.-" :..■]■ b M'ronJf mi In tiuisième , ii peut de- 
mander le paiement de ia 1c:£ic île ciian^e perJuv. 
en justifiant de sa proprit'.c par ses livres ou sa 
correspondance , et en donnant caution. 

•<}■ 

En cas de refus de paiement sur la demande 
formée en venu Je I'ar:ie1e pn'i-cMi-ni, le proprié- 
taire de la It-lliu Je ili;u;^e |u i Jin- conserve tous 

Cet acte doit eue iJl in ien Jenumi Je icLhéjnce 
Je la lettre Je change perdue. 

11 doit cire notifie auN tireur et endosseurs , dans 
les formes et délais ci-après prescrits , pour la noti- 
iicalîon dn protêt. 
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Til. X. De la Lettre de change. j$ 
114. 

L'engagement de luai I 

"5: 

Les paiemens (ails à compte sur le montant d'iiue 
lettre .le change, sont à la décharge; des tireur et 
endosseurs. 

uàS. 

Il n'es: accordé aucun délai pour le paiement 
d'une lettre de change. 

Du Paiement par intervlntion- 

II 7. 

Une lettre de change protestée peut être payée 
par un tiers intervenant pour ic tireur ou un en- 
dosseur. 

L'intervention et le paiement sont constatés dans 
l'acte de protêt. 

us. 

Celui qui paie une lettre de change par inter- 
vention , est subrogé aux droits du porteur. 

Si le paiement par intervention est Tait pour le 
compte du tireur, tous les endosseurs sont libérés. 

S'il est fait pour un endosseur, les endojjeurs- 
iubséquens sont libérés. 

S'il y a concurrence pour le paiement d'une lettre 
'd(- clu:][;e pur intervention, celui qui opère le pluî 
de libérations est préléré. 

Des Devoirs et des Droits du Poneur. 

le porteur d'une lettre de change tirée de 
l'intérieur de la France , et payable à vue ou i 



6o Livre premier/ 

plusieurs jours ou mois devise, doit la présenter 

^ Le porleur d'une lettre de change doil en exiger 

Le refus île paiement doit être constaté, le feu- 
demiiîn du jour île l'échéance , par un acie que 
l'on nomme protêt fuiiti île patentait. . 

Le parieur n'es: dij.pt. tiré dj protêt faute de paie- 
ment , ni par le protêt faute d'acceptation , ni par 
Ja mort ou faillite de celui sur qui la lettre Je change 

«i Urée. 

I2 3 . 

Si, par l'eut! de la force majeure, le protêt ne 
peut avoir liuu dans le délai ci-dessus fixé , il doit 
être fait le lendemain du jour oit l'obstacle a notoi- 

124, 

Le porteur d'une lettre de change proteslée faute 
de paiement , peut exercer son action en garantie , 

Ou individuellement contre le tireur et chacun 
des endosseurs; 

Ou collectivement contre tous les endo^eurs et 

La même faculté existe pour chacun des endos- 
seurs , à l'égard du tireur et des endosseurs qui les 
précèdent. 

.125. 

Si le porteur exerce Je recours individuellement 
contre son cédant, il duiL lui fi: ire notifier 11: protêt, 
ou le faire citer en jugement dans les quinze jours 
qui suivent la date du protêt. ~ 

Ce délai, à l'égard du cédant domicilié A plus 
de cinq ni)'ria mètres [dixjicues] Je i'eiiJruii où fa 
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• Tit. X. DiU Lutrt di c/t.aigt. 61 
lettre de change était payable , est augmente d'un 
joue par deux myriamètres ei demi [ cinq lieues ] 
i'\ttd;ui! tes tin(| ;uy ri aiuèlrcs [ dix lieues ], 

Le Gouverne tu;] H détcruuLU deiai* qui doivent 
être accordés [tour ta uutiiicmiiiu des promis conire 
tu cédant domicilié hors du territoire commensal 
de la f iance. 




^Chacun des endosseurs a le droit a"exerc*er le 
même recours, un individu. tlrmem ou collective- 
ment, dans les mêmes délais. 

A leur égard , le délai etmi'l du lendemain de fa 
date de la notification ou de ta citation. 



"7- 

Apres l'expiration des délais ci-dessus , 
Pour ia présentation delà lettre de change à vue, 
Pour te protêt faute de paiement , 
Pour l'exercice de l'action en garantie , 
Le porteur de la lettre de change est déchu de 
lotis droits contre tes endosseurs. 

118. 

Les endosseurs joui éeaieiiKiil déduis de toute 
action eu garantie (nr.-; iea:'j eedans , apre; l'e\pi 
ration des délais ci -dessus prescrits , chacun en ce 

" 9 : 

dernier justifie <p il y avait p.-uvijnm à I époque ou 
îa lettre de change aurait dû èlre protestee. 

130. 

Les effets de la déchéance prononcée par les trois 



6x Livre premier. 

articles préccdcns . cejst-n; , si , tip.-b ['expiration des 
Jt'Inii iWs pour !e prulèl, i;i ; i l M ] I i h. j-i l ïu 1 l ■ du ju'oljt 
ou in citation en jn^ei Tient , l'un lIl-s endosseurs cm 
lï tireur a reçu par mm pif , lompclisittion ou îuirr- 
inctil, lus fonds destinés au paiement, de la [cure de 
change. 

131- 

Indépendamment des iiirrnaliics prrscriles par les 
articles 1 1 ; et 1 16 , pour l'exercice de l'action en 
garantie , te porteur d'une lettre de change proteitee 
faute de paiement, peut poursuivre la saisie inobi- 
liaire contre les tireur, accepteur et endosseurs. 

Du Prûth. 

13*. 

Le protêt est fait par deux Horaires, ou par un 
notaire et deux témoins, 

Ou parmi huissier et deux témoins. 

Au domicile de celui sur qui la lettre de change 

Au domicile des personnes indiquées par la leltre 

An domicile du tiers qui, à défaut d'acceptation 
par celui sur qui la lettre de change était tirée, a 
accepté par intervention pour le tireur , ou l'un des 
endosseurs. 

m- 

La transcription littérale de la lettre de change/ 
de l'accepta iiiut, des endossent eu s et des recomman- 
dations qui y sont indiquées ; 

La sommation de payer le montant de la lettre de 

11 énonce 

La présence ou l'absence de celui qui doit payer ; 
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Tit. X. De la Lettre dt change. 6j 
Les motifs du refuide paver, et rLiipiii^iiiL l--.- 



destitution, dépens, dommages cl iniercLs envers les 
jwties , d'inscrire dsiu m\ r^isire particulier tous 



Dis Rechange. 
I} 6. 

Lu ruciianjru s'uffl'Ciue par une rei 



Diaitizcd by Google 



|4i. 

Le compte Je retour comprend 

Le/fois'de protêt eTautres irais légumes, 
li énonce le nom de celui sur qui la retraite est 
tirée, et le prix du change auquel elle a été négociée. 

Dans les lieux où il n'y a pas d'agent de change , 
il est certifié par deux commerçans. 

li est accompagne de ia lettre de change pro- 
teste , du protêt , ou d'une expédition de l'acte du 
protêt. 

Dons le cas où la retraite est tirée sur l'un des 
endosseurs, elle est accompagnée d'un certificat 
qui constate le cours du change du lieu où la 
lettre de change était payable , sur le lieu d'où elle 
était tirée. 

r 4 2. 

Il ne peut être fait plusieurs comptes de relotir 
sur une même lettre de change. 

■«• 

L'intérêt du principal de la lettre de change pro- 
testec faute de paiement , est dû à compter du jour 
du protît. 

'44 

L'intérêt des frais de protir , rechange et autres 
frais légitimes , n'est dû qu'à compter du jour de la 
demande en justice. 

Des Billas à ordre e: à domkiU- 

! 4J . 

Toutes les dispositions ci-dessus, relatives 
A l'échéance, 
A l'endossement, 
A la solidarité , 

A 
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Tit. X. De la Leur: de change. 6-, 

Au paiement , 
Au proie! , 

Aw\ LÎuvnifs ei droits du porteur, 

Ea fait Je Urnes de ciaege, 

Siui rîjipliL-iLliltï .m \ billets A ordre el à domicile. 

Li- billet à ordre est daté. 
Il énonce 

L'qioque à laquelle le paiement doit s'eiUclucr , 
La valeur qui a été fournie. 
Il fil à Tordre d'un tiers. 

Il peut fire payable an domicile du souscripteur, 
ou an domicile d'un tiers : dans te dernier cas, il 
est billet à domicile. 

.47. 

Un billet à domicile n'est pas sujet à l'acceptation 
de la part de In personne au domicile de laquelle le 
paiement est indiqué. 

,+s. 

Le protêt faute de paiement, d'un billet à domi- 
cile, doit itre fait au domicile où le paiement est 
indique. 

149. 

En cas de protêt faute de paiement, le rechange 

H s'opère de la meme manière et dans les mfmes 
proportions que pour une lettre de change. 

De la Prescription. 
i S o. 

Toutes actions relatives aux lettres de change , 
billets à ordre et a domicile , 
Entre le porteur et l'accepteur , 



66 Liv. prem. Tit. X.Dr la Laircdt change. 
Entre l'accepteur et le tireur , 
Enire le tireur , les endosseurs el le porteur , 
Enire le souscripteur, le porteur et k-s endosseur 
Se prescrivent par cinq ans , à complet il.i j<i 

du protêt ou il: l:i dernière pi>.uo..i;L- juridiijet, 
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LIVRE SECOND. 
TITRE I.« 

DES NAVIRES ET AUTRES BÂ TIMENS 




To D s navires et autres bâtiment , quoique réputés 
meubles, sont altênéi aux Jeiie.- Ju vi-rultur. 

Elle cesse, si, après une veine volontaire faite 
par acie public , le navire a fait un voyage en mer 
sous le nom ei aux risques de l'acquéreur , cl sans 
opposition Juin (>:u! îles iréamiLTs Ju vendeur. 

Le navire n'est leiiïé avoir lait un voyage eu nier, 
que brique son départ i ! siîii arrivée oui été cûjis- 
dans Jeun ports différens. 

La vente J'uu navire étant en voyage, ne pré 
judicie point aux créanciers du vendeur. 

'53' 

Le Gouvernement détermine les formes et lej 
proparlions du jaugeage des navires et mure? bàti- 

TITRE II. 

DE LA SAISIE ET VENTE DES NAVIRES. 

lj 4 . 

Tous navires et autres liiiimcu- peuvent être saisis 
et vendus par autorité Je justice. 

'35- 

Vingt-quatre heures après le commandement de 



Le nom , in forme et le port du bâtiment. 
Il filil inventaire des chaloupés , cauols , agrûs, 
uslçnsilei , armes , munitions ei provision!. 
I! éiablit un gardien reconnu solvable. 



Si le propriétaire du navire saisi demeure dans 
rjrn)iuli.'M-jiic:n <l ii tribunal de commerce, 

.1 .c saisissant doit I • E i l;ùïi:l Millier, [îiLii.i lu délai de 
trois iours, copie du proeï-s -verbal de saisie , Cl le 
citer dc.ar.] lu vibuii;.! pour v.-ir procéder à la vente 
dus choses saisies. 

Si le propriétaire- n'esi point domicilié dans l'ar- 
rondissement du liib I , 1rs simili licalkms et cita- 
tions lui seront données à (a personne du capitaine 

S'il cjt étranger ci hors de France , les citations 
sieniticsiions «mut données tani au capitaine 
rpi'au corn miss a ire du Gouvcrnc-mcrn près le tribu- 
nal de commerce. 

'17- 

Si la saisie a pour objet un I : i ni r-n t dont le port 
•oit au-dessus de dix tonneau* , 

li sera fait irois criées ci publications Jus objVti 
mis en vente. 

Les criées et publications seront faite; consecutive- 
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Tit. II. Dt la Saisit il Vian dts Navires. 69 
meut du [minime en h;; i: ai ne, dans la place publique 
du Heu on le bâtiment est amarre. 

1,8. 

Lu» lendemain de chaque criée et publication , 
il icra appose des affiches , 

.Va L'raiiil mât di: briment saisi; 

A la porte principale du tribunal devant lequel 
ou procède 

'59- 

Les crises , publications et affiches doivent dé- 

Lcs litres en venu desquels il agit ; 
Le moulant de la somme qui lui est due ; 
L'élection de diiliircik- pur l.ii faite .bus le lieu où 
sl.'lic te irïlnuiilj , et dans le lieu 11Ù ie liàlilllelil est 



Le nom du bâtiment et celui du capitaine ; 
Les jours de. aiiilienues juxquelle) ieï enulièrcs 



Après la première criée , les enchères sont reçues 
le jour indiqué par l'affiche. 

Le juge commis pour la vu '.te continue de recevoir 
les endiere! après chaque criée, de huitaine en hui- 
taine , à jour certain et limité. 

161. 

Après la troisième triée, l'adjudication est faite 
au plus oflraiil et dernier enchérisseur, sans autre 
formalité. 



Livre second. 



162. 



ur des .barques , chaloupes ci 
n est faite à l'audience, après 
ours francs entre la saisie ci la 

,6 3 . ■ 

sont tenus Je payer le prix Je 



à la folle enchère des adjudicataires. 

,64. 

Les demande; en JL-inc;:<;u soin formées et no- 
tifiées au «retll- du tribunal avant l' adjudication. 

Si les iIltiuluIus eu Jisiraeiitiii ne siuil l'urinées 
(ju'après l'ildjudiiahim, files si 111 [ éimerriies de plein 
droit en oppositions à la délivrance Jes sommes pro- 

"Si- 

Le demandeur a trois jours pour fournir ses 
moyens. 

Le défendeur a trois jours pour contredire. 

La cause est portée à l'audience sur un simple 

166. 

La vente judiciaire du navire fait cesser les fonc- 
tions du capitaine, sauf à lui de se pourvoir en 
dédommagement contre qui de droit, 
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Tit. II. De Ui S.iisie ti Venu des naykts, 
,6 7 . 



170. 

Si le bâtiment n\i vmitit ent-on- lait Je voyage,' 
celui qui l'a vendu au 'défaiieur saisi , les charpen- 

tonstruclïoii , ki .■rtLiiidtri [>;;iu- ks liois , cordages 

payés par préi eri.-n.ee à iolu autres cré entiers, el par 



171. 

u ijue pour u 



est faite de la portion de copropriété sai;ic. 

Ils peuvent aussi faire assurer ia ]ionion s; 
cr emprunter à la grosHC pour I-.' coût de l'assur; 
Joui ils sont remboursés par préférence sur le protïl 
du retour. 

TITRE [II, 

DES PROPRIÉTAIRES DE NAVIRES. 
I 7 2. 

Tout propriétaire de navire Lit civilement res- 
ponsable des laits du capitaine par lui employé. 

La responsabilité cesse par l'abandon du navire 
el du fret. 

173. 

le propriétaire p''.]l .ni ii-r le capitaine. 
Le capitaine qui justifie qu'il a été congédié sanj 

si le congé a lieu avant le voyage commencé. 

L'indemnité cm ihcL- à la imaliié ,le son traite- 
ment , et aux frais de son retour , si ie congé a lien 
pendant le cours du v oyage. 

174. 

Si le capitaine congédié est copropriétaire du 
navire , il peut renoncer à h copropriété, et eiigrr 
le remboursement du capital tp-i lit représente. 

Le montant de ce capital est déterm' ' 
experts convenus ou nommés d'ulîice. 

•7S- 

En tout ce qui concerne l'intérêt commun des 
propriétaires 
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est île droll. 

. TITRE IV. 

DU CAPITAINE. 

, 7 6. 

Tout capitaine , maître ou patron charge de la 
conduite d'un navire ou autre bâtiment , .est res- 
ponsable des marc lia 11 dises dont if se charge. 

Cette reton mi :.'■:! (ici. 1 nnm:;ii; toiuiaUsemcm. 
Il tient un registre dans les formes prescrites par 
les articles 4, j , 6 et y. 
Le registre énonce 

Lt- jour où il a pris possession du navire; 
Les noms dts employai et matelots de l'équipage ; 
Le prix et les conditions des engagemens ; 
Les paicmens qui leur sont faits ; 

et généralement tout ce qui peut donner lieu à un 
compte à rendre , a une demande à former. 

'77- 

La responsabilité du capitaine ne cesse que par 



la preuve de la force majeure. 



fait dans In fi:iim< déîcrrr'.imVs 
iglemens d'administration publique , relatifs 



Le capitaine et les gens de l'équipage étant à 
bord après la clôture- du rôle de l'équipage, nu 
peuvent être arrêtés pour délies civiles autres que 
celles contractées pour le voyage. 



74 Livre second. : 

i 79 . 

En cas Je refus de la part des propriétaires d'un 
imite affrète de leur consentement , de fournit aux 
frais nécessaires pour le départ , le capitaine peut 
être autorisé par le juge à emprunter pour le compte 
des propriétaires. 

* l8o. 

S! pendant cours du voyage il y a nécesstlé 

meUr/des agrès et apparaux en gage, ou vendre 
des marchandises à concurrence de ia somme que 
les besoins constatés exigent. 

Les propriétaires du navire sont débiteurs des 
sommes empruntées. 

Les propriétaires , ou le capitaine qui les repré- 
sente , doivent faire compte des marchandises ven- 
dues , d'après ie cours des marchandises de mêmes 
nature et qualité , dans le lieu de la décharge du 
navire, à l'époque de son arrivée. 

181. 

En aucun cas, le capitaine ne peut vendre le 
navire sans un pouvoir spécial des propriétaires. 
182. 

Tout capitaine de navire frété pour un voyage, 
est tenu de l'achever, a peine dédommage; ti iii;û-<;;s 
envers les propriétaires et les affréteurs, et d'ïtre, 
suivant l'exigence des cas, poursuivi criminellement. 

I ,8î ' i s 

. merce pour son compte particulier. 

,84. 

En cas de contravention aux dispositions men- 
tionnées dans l'article précédent , les marchandises 



Tit. IV. Du Capitaine. 7J 
embarquées par le capitaine pour son compte par- 
ticulier , sont confisquée! au profil des autres imé - 
rosés. 

. : . ,8j 

Le capitaine qui navigue à profit commun , ne 
peut emprunter , pour fe voyage , une somme 
excédant la valeur Je la pari qu'il a dans le chat? 
gement , à peine de perdre sa part au profil. 
.86. 

Le capitaine est tenu de donner , avant son 
départ, aux propriétaires du bâtiment, un compte 
signé de lui , et contenant , 

L'état et ie prix des marchandises du chargement ; 

L'état des sommes par lui empruntées , tt les 
noms et demeures des prêteurs. 



S'il donne frauduleu 



Les conventions entre le capitaine et les gens de 
son équipage, sont rédigées par écrit. 

S'il n'y a pas de conventions par écrit , l'affirma- 
tion des matelots peut itrtf admise. 

,s 9 . 

Le matelot ne peut charger aucune marchandise 
pour son compte , sous aucun prétexte , sans en 



y6 Livre second. 

payer ie frel , s'il n'y est autorisé par rengagement 



Les mtuclots engagés au mois sont payés dans (a 
mime proportion , eu égard à ia durit ordinaire du 
voyage. 

Si la rupture arrive après le voyage commencé , 
Xes maiebis li>:iér au voysi^i- unir payés de leurs 

Les maiclois engagés au mois sont payés Je leurs 

voyage ; 

Les matelots louis iiu voyage i;i au mois soin 
payés de leur nomri;i;re lieu du départ du ■ 



S'il y a mlerdiciiiin de n.inraTcc avec le lieu de 
la Jqnnaiioii J" navire, ou si le navire est arrêté 
par ordre du Gouvernement avant le voyage com- 

II n'est dû aux malelots que les journées em- 
ployées à «[.liptr le bà.imênt. 

Si l'inter die lion du commerce , ou l'arrêt du 
navire arrivent pétulant Je cours du voyage; 

Doits le cm de i'iiii.-ijun-m , les malelots sont 



Le loyer des matelots engagés au voyage , est 
payé au terme de leur engage nie ni. 

— SI fe voyage est prolongé , le prix des loyers des 



Digifeed t>y Google 



Tït. V ' .De i' Engagement ei i!n Loyers ire. 77. 



'95- 

Si le voyage es! rompu , retardé ou prolongé par 
foret' majeure , avant ou depuis le départ du navire, 
il n'esi dû aucun ikilumiii^rmim ni journées aux 
matelots engagés au profil ou aii fret. 

Si la rupture, te ruardenieiu ou la prolontja- 
tion arrive par le fiit des chargeurs , les matelots 
oui pan aux dommages ei intérêts qui sont adjugés 

Si l 'empêchement arrive par le fuit du capitaine 
ou des propriétaire: , iij soin tenus des dommages 
dus aux matelots. 

194. 

En cas de prise , bris et naufrage , avec perte 
entière du navire et des marchandises, les matelots 
ne peuvent prétendre aucuns loyers. 

Ils ne sonl poini tenus de restituer ce qui leur 
a été avancé sur leurs loyers. 

l 9S- . . . 



maielou , même ceux engages au Iret , sont payés 
de leurs loyers par le capitaine , â proporiion du 
fret qu'il reçoit. 

De quelque manière que les matelots soient loués, 
ils sont payes des journées par eux emploj tes à sau- 
ver les déu'ris des elTels naufragés. . ; 



? 8 Livre second. 

,,«. 

Tout matelot qui justifie qu il est congé dit sans 
causes valables , a droit à une indemnité contre le 
capitaine. 

L'indemnité est fixée au tiers des loyers , si ie 
congé a lieu avant le voyage commencé. 

L'indemnité est fixée à la totalité des loyers , et 
aux frais du retour , si le congé a lieu pendant le 
cours du voyage. 

l.u ciipiuànij ne peut , dans aucun des deux cas 
ci-dessus , répéter le montant de l'indemnité contre 
Jes propriétaires du navire. 

I0 7 . 

Un matelot blessé au service du navire, ou qui 
tombe malade pendant le voyage, est payé dé ses 

Il est pansé ou traité aux dépens du navire. 

Si le malelui e-i bleue t:n cumbattant contre les 
ennemis ou des pirates , il est pansé aux dépens du 
navire et de la cargaison. 

Le capitaine peut congédier le matelot qui est 
blessé étant hors du navire sans l'autorisation du 
capitaine. . 

.98. 

En cas de mort d'un matelot pendant le voyage, 

Si le matelot est engagé au mois , ses loyers sont 
dus jusqu'au jour de son décès ; 

Si le matelot est engagé au voyage , la moitié 
de ses loyers est due s'il meurt en allant , 

Le rotaide ses loyers est dû s'il meurt en revenant; 

Si ie matelot est engagé au profit ou au fret , sa 
part entière est due si ie i m age est commencé. 

Les loyers du matelot tué en défendant le navire, 
sont dus-en entier pour tout ie voyage, si ie navire 
arrive à bon port. 

•99- 

Le matelot pris dans ie navire et fait esclave , ne 
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peut rien prétendre contre le capitaine , les pro- 
fil: j 1 L les affréteurs , pour le paiement de sou 



Il a droit nu paiement d'une indemnité pour joii 
racliat , si le navire arrive à bon port. 

L'indemnité est dire par Ici propricir.irci du navire, 
si le matelot a été envoyé en mer ou à terre pour 
le service du navire. 

L'indemnité est due par (es propriétaires du na- 
vire et de la cargaison , si le matelot a été envoyé 
en mer ou à terre pour le service du navire et de la 
cargaison. 

Le montant de l'indemnité est fixé A six cents 

-Le recouvrement et l'emploi en seront faijs sui- 
vant les formes déterminées par le Gouvernement , 
dans un règlement relatif au rachat des captifs. 

Le navire et le fret sont spécialement affectés aux 
loyers des matelots. 

202. 

Les loyers des matelots ne contribuent à aucune 
avarie , si ce n'est pour le rachat du navire. 
203. 

Toutes les dispositions ci-dessus mentionnées con- 
cernant les loyers , pansemens et rachats des ma- 
telots , sont communes aux officiers et autres gens- 
de l'équipage. 



Livre second. 
TITRE VI. 

-PARTIES, AFFRÉTXMENS 
eu NOLtSSE.VEXS. 
204. 

Toute convention pour le louage d'un vaisseau , 
appelée charte fana- , njftc'ursini on twlissemeiit , est 
par écrit. 

Elle énonce 

Le nom et le port du navire , 
Les noms du capitaine et de l'affréteur , 
Le lieu et le temps contenus pour la charge et 
pour la décharge. 

Le prix du fret ou noiis , 
L'indemnité convenue pour les cas de retard. 
205. 

Si le temps de la charge et de la décharge du 
navire n'est jioint Iké pur les conventions des par- 
lies , il est réyU suivant l'i.Mye dm lieux. 

Si le navire est frété au mois, et s'il n'y a 
stipulation contraire , lé temps du fret court du jour 
où le navire a fait voile. 

207. 

Si, 'avant le dépari du navire, M'y a interdkiiort 
de commerce avec le pays pour lequel il est destiné, 
les conventions sont résolues sans dommages et in- 
térêts de part ni d'autre. 

Le chargeur est tenu des frais de la charge et 
de la décharge de ses marchandises. 

208. 

S'il eïisle une liirte majeure qui i/empîche que 
momentanément la sortie du navire , les conventions 
suhsisient , et il n'y a lieu à dommages et inléicis à 
raison du relard. 
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a de les recharger ou d'îw 
210. 



(es piiets justificatives de se 

an. 

Le navire , les ogres et apparaux , le fret et les 
marchandées charges , sont rusnixii ventent affectés 
■ à JY-xécuiion des conventions des parties. 

TITRE VII. 

D V CD NNAISSEMENT. 



il exprime la nature , In quainiii- , 
a qualité et le poids des objets a transporter. 
Il indique 

Le nom du chargeur , 

Le nom et l'adresse de celui à qui l'expédition 



Il énonce le prix du fret, 
îl présente en marge les marques et numéros des 
>bjets à transporter. 

213. 

Chaque connaissement est fait en trois originaux : 
Un pour le chargeur , 

Un pour celui auquel les marchandises sontadres- 



8i Livre second. 

ci par ie capitaine, dans Its vingt - quatre Iieurci 
après le chargement fini. 

i.c chargeur est Icmi de fournir nu capitaine, 
d'ans le même dtlai , lei acquîlj des rr 
chargée). 

214. 

Le connaissement rédiiié dans In formr 



TITRE VII f. 

W FRET OU t/OLlS. 



Il a lieu pour la totalité ou pour partie du bâti- 
menl , pour un voyage entier ou pour un temps 
limilé, au tonneau, ait quintal nu â cueillette, 
avec désignation ou sans désignation île port du 

"7- 

Si le navire est loué en totalité et que. l'affré- 
teur 11e lui donne pas toute sa charge , le capi- 
laine , ne peut prendre d'antres marchandises sans 
le coiiMTUement de l'affréteur. 

L'affréteur peut prendre à son profit le fret des 
marchandises qui rouipliifiu L dut riment du mi- 
l'ire qu'il a eiuiirenient affrété. 
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L'a (Tri leur qui n'a pas charge ht quantité des 
marchandises ponn' par la diarle- partie , est tenu 
de payer le fret en entier et pour le chargement 
complet. 

Il paie le fret excédant sur le prlï réglé par (a 
chane-panie, s'il en charge davantage. 

215. 

Le capitaine qui a déclaré le navire d'un plus 
grand port qu'il n'est , est tenu des dommages et 
Eutélitl envers l'affréteur. 



Si le nav 
marchandise 



point é:c déclarées . ou en prendre le fret au plus 
haut prix qui a-u payé dans le lieu du charge- 
ment, pour les marchandises de même nature. 



Le chargeur qui relire sti mare!iaii.1i.-;'( pein[:ml 
le voyage, est tenu de payer le fret en entier, s'il 
ne les relire par le fait du capitaine. 

224. 

Si le navire est arrîté pendant la route ou au 
lieu de sa destination par le fait de l'affréteur , 



84 Livre second. 

Si le navire ayant été frété pour l'aller et le re- 
lour, il fait sou retour sans chargement, 

L'intérêt ilu retardement et le fret enlier sont 
dus au capitaine. 

arreic ou retarde penSiint sa roule ou au lieu dé 
sa décharge. 

Ces dommages et intérêts soin replis pur des 
experts. 

226. 

Si le capitaine est contraint de faire radouber le 
navire pendant le voyage, l'affréteur est tenu d'at- 
tendre ou de paver ie fret entier. 

Dans le cas où le navire ne pourrait itre radoubé, 
le 'capitaine est tenu d'en louer un autre. 

Si le capitaine n'a pu louer un autre navire , le 
fret n'est dû qu'à proportion de ce que ie voyage 
est avancé. 

Si l'affréteur prouv,.- que . Irirsipt; le navire a fait 
voile , il était hors d'état de naviguer, ie capitaine 
perd son fret, et répond des dommages et intérêts 
de l'affréteur. • 

Le fret est dii pour les mareltattdises que le capi- 

doub et autres nécessités pressâmes, en tenant, par 
lui , compte de leur valeur au prix que le reste sera 
vendu au lieu de ia décharge. 

S'il II d- i "d ci 

au capitaine que le fret de l'aller, quoique ie vais- 
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230. 

Si le vaisseau est arrêté dans le cours Je son 
voyage par ordre d'une puissance , 

li n'est dû aucun Iret pour ie temps de sa déten- 
tion , si le na\i:e c:î affrété au mois j ni augmeiila- 
lion de fret, s'il est loué au voyage. 

La nourriiure et les loyers des matelot) , pendant 
la détention du navire , sont, réputés avaries. 
231. 

Le capitaine est payé du fret des marchandise* 
jelccs à la mer pour le saint commun, à in charge 
de la contribution. 



Si le navire et les marchandises sont rachetés, le 
capitaine est payé de son fret jusqu'au lieu de la prise. 

Il esi payé de son fret entier en contribuant au 
rachat , s'il conduit les marchandises au lieu de leur 

si les marchandises sont sauvées du naufrage, le 
capitaine est payé du fret jusqu'au lieu de la prise 
ou du naufrage. 

Il est payé du fret entier en contribuant au rachat, 
s'il conduit les marchandises au lieu de leur desti- 

2 3 J. 

La contrihution pour le rachat se fait 
Sut le prix courant des marchandises , au lieu 
de leur décharge , déduction faite des trais ; 



86 Livre secosd. 

Sur le lotal du navire et du fret, dJJuciion faite 
dis \ limailles consommées et des avances iaiits aux 

Les matelots contribuent à la décharge du fret, 

' 2 3 e. 

Le capitaine est payé du fret des mard'.jndlii s 
sauvées du naufrage , en les conduisant au lieu de 

Il est payé du fret à proportion du voyage avancé, 
s'il ne peut conduire les marchandises au lieu de leur 

voiries marchandai . :c cupiiairu- ptui, par aulorilé 
de jusiiee, en faire vendre pour le paiement de son 
irt'i, e: iàire oïdnuiiL'r k' .li : pùi .lu surplus, 

x 3 8. 

Le capitaine ne peut retenir les marchandises dam 
son navire, faute de paiement de son fret. 

II peut . dans le temps de la décharge , s'opposer 
au transport, ou les faire saisir dans les allèges ou 

»Î9- 

ihandises de son chargement , tant qu'elles sont dans 
le vaisseau , sur les gabarres ou sur le quai , et pen- 
dant quinzaine après leur délivrance, si elles n'ont 
pas passé en mains tierces, 

a+o. 

Le cEipitaine ne peut cire tenu de prendre pour 
son fret, des marchandises diminuées de prix ou 
détériorées par leur vice propre, ou par cas fortuit. 
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241. 

Si les mardi an Ji ses chargées en futailles , telles 
qui' les liquides de iouio sorte, ont tellement coulé 
que les futaille i soient presque vides, elles peuvent 
être abandonnées pour le fret. 

TITRE IX. 

DIS CONTRATS A LA CROSSE. 
1A.1. 

Le contrat à la grosse est fait devant notaire ou 

so °iîS« reip "" B ' 

La somme prêtée, et la somme convenue pour le 
profit maritime; 

Les objets sur lesquels le prêt est effectué; 

Les noms du navire, du propriétaire et du capi- 
taine; 

Si le prêt a lieu pour un voyage entier ou pour un 
temps limité ; 

L'époque du remboursement. 

Tons emprunts il la grosse peuvent être affectes 
sur le corps et quille du navire . les agrès et appa- 
raux:, armement et v km ailles , conjointement ou sé- 
parément ; 

Sur le tout ou sur une partie du chargement. 
| 2+4 ' f ' 

affectés ; ' ' 

Tous emprunts affectés sur le fret à faire par le 

navire et sur le profil espéré des marchandises , 
Sont prohibés. 

245. 

Dans les cas prévus par l'article précédent, Fem» 
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prunlcur es! tenu Je payer la somm 
nauub.-iant la perle ou b prise du nu 

H 6. 

Nul prêt à la grosse ne peut Sire fait aux matelots 
jur leurs loyers ou voyages, que dans les (ormes 
prescrites par les réijlemens d'administration publi- 
que, relatifs à ia police des navires. 

247. 

Le navire, Il's usyt* i-t apparaux, armement et 
victuailles, même 1s 1 fret , imii afii-ttts par privilège 
au capital et imérêis «le )'arj;t-iu donné à la grosse, 
sur le corps et quille du vaisseau. 

Le chargement es; «ali mut iillcctc au capital 
et aux intérêts Je l'argent donné à b grosse sur le 
chaiaement 

Un emprunt à la (iuh , fait pat le capitaine dant 
le lieu de la demeure des propriétaires du navire et 
sans leur autorisation , ne donne hypothèque et pri- 
vilège que sur la piniuii fj.-.t: le capitaine peut avoir 

249. 

S:-iu aiiectit: au m soii^nes e^prun^e; parle capi- 
taine pour radoub et victuailles , les parts et por- 
iii;ni c!tî p-.injitljire:. dont le refus de fournir leur 
contingent pour mettre le bâtiment en état a été 
constaté par une sommation. 

250. 

Une somme prêtée par contrat à la grosse ne peut 
être réclamée , si les eflèts sur lescjuels le prêt a eu 
lieu sont entièrement perdus, pourvu que la perte 
soit arrivée par eus fortuit, dans le temps et dans les 
lieux des risques. 

■ 251. 

Si le temps des risques n'est point déterminé par 
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II court, à l'égard du navire, des agrès, appa- 

a fait voile , jusqu'au jour où il est ancré au port de 
sa di-iiiiuuian <-i iiiîiiirrJ A quai. 

A l'égard des marchandises , le temps dts risques 
court du jour qu'elles ont été chargées dans le navire 
ou dans les gabarres pour les y potier, jusqu'au 
jour où elles sont délivrées à terre. 

>!'■ 

Celui qui emprunte à ia grosse sur des mar- 
chandises, n'en point libéré par la perle du navire ■ 
et de son citargement , s'il ne justifie qu'il y avait 
pour son compte des efFels jusqu'à ia concurrence 
de ia somme empruntée. 

2J3- 

Les prfteurs à la grosse ne contribuent, i la dé- 
charge des emprunteurs , qu'aux avaries communes , 
telles que raihiit, composition , jet , mâts et cor- 
dages coupés pour le salut commun du navire el 
des marchandises. 

2 $4. 

En cas de naufrage , ia restitution des sommes 
prelées i ia grofse est réduite à ia valeur des effets 

255- . . 

S'il y a conlrat à la grosse et assurance sur le 
îni'mi; d largement . Ir préteur à la grosse. est pré- 
féré à l'assureur sur les effets sauvés du naufrage, 
pour son capital seulement. 
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TÎTRE X. 

DES ASSURANCES. 
1." DIVISION. 

Do Centrai d'assurance; de sa firme et de 
156. 

Toutes personnes , nu'mf les Orangers, peuvent 
assurer ou Jaire assurer en France , les navires , 
marchandises cl autres effets <]ui sonl transporte^ 
par mer ei rivières navigables. 

*J7- 

L'assurance peut avoir pour objet le corps et 
quille iiu vaisseau vide ou chaîné , avam ou pen- 
dant le voyage : les victuailles cl les marchandises 
conjoin terrien 1 ou icparéitu;ru , churgefs en vaisseau 
armé ou non armé , seul ou accompagné , pour 
l'envoi ou pur le retour , pour un voyage entier , 
ou pour un temps limité. 

>j8. 

Si l'assurance a pour objet le corps et quille du 



S 9- 

rédige' par écrit, 
lignai urej privées. 

le de celui qui fait assit; 
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Le nom du capitaine; 

Le lieu où les marchandises ont clé ou doivent 

Le port d'où le navire est para on a dû parlir; 
Les ports ou rades dans lesquels il doit caLir^cr 
et dirhar[;er ; 

Ceus dsni lesquels il doit entrer: 

La nature des marchandises ou objets que l'on 

Le içtnps auquel les risques doivent commencer 

de conteialioll , ei généralement loutes les ajtres 
Conditions dont elles sont convenues. 

360. 

Si le contrat d'assurance ne règle point le temps 

Les risques commencent et finissent dans les 
temps réglé* par l'article % j 1 , pour les connais i 
la grosse. 



Tout effet donl le prix est stipule dans le contrat, 
en monnaie étrangère, est évalué au prix que la mon- 
naie stipulée vaut en monnaie de France, à l'époque 
du paiement de l'assurance , nonobstant toutes cou- 

Tout contrat d'assurance est nul , s'il a pour 
objet. 

Le fret A faire par le navire; 

Le profit espéré des marchandises; 

Les foyers des matelots ; 

Les sommes empruntées à la grosse ; 

Le profit maritime des sommes données à la grosse. 
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263. 

nX\™ l'assCeur restitue la prime, à la réservé 
du demi pour cent. 

Si la valeur des marchandises n'est point fixée par 
le contrat, eilc peut cire justifiée par (es factures 
ou par les livres : i défaut , rtsiirnitmii en est laite 
suivant le pris courant , aux temps et lieu du char- 
gement , y compris tous les droits payés et frais faits 
jusqu'à bord. 

i6 s . 

Si l'assurance est faite sur ie retour d'un pays où 
le commerce ne se fait que par troc , l'estimation, 
des marchandises est faite sur le pied de la valeur de 
celles données en échange et des frais de transport. 
266. 

L'assureur sur le chargement ne peut être con- 
traint au paiement des sommes par lui assurées, que 
jusqu'à la cuncurjence de la valeur des effets dont 
i'aiiun jtktilie le eLsrgeiuein et la perte. 

267. 

En cas.de perte des marchatfUises assurées ei 

qu'il commande, il est tenu de justifier aux assu- 
reurs l'achat des marclian dises , et d'en fourni'r un 
t-oiiniii.'semern signé de- Jeux des principaux em- 
ployés de l'équipage. 

: J ' 2(58. 

Tous employés de l'équipage et autres passagers 
qui apportent des pays étrangers des.uiarihaneii.es 
par eux assurées en France, sont tenus d'en laisser 
un connaissement dans les lieux où le chargement 
s'effectue , entre les mains de l'agent commercial 
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du GouvernemMil français, ou , à défaut , entre les 
mains d'un Français notable commerçant. 

î6ç). 

L'assureur peut faire réassurer par d'autres les 
effets qu'il a assures. 

L'assure peut faire assurer le cout de l'assurance 
et la solvabilité de l'assureur. 

La prime de réassurance peut être moindre ou 

DEUXIÈME DIVISION. 
Des Obligations de l'assure e! de l'assureur. 

L'assuré court le risque J .i dixième des effets qu'il 
a chargés , s'il n'y 11 déduraiion expresse dans le 
.contrat, qu'il entend laire assurer la totalité. 

' a 7'- 

priétaire , ii court le risque du dixième des effets 
assurés, quelles que soient les conditions stipulées 
dans le contrat. 

271. 

Sont aux risques des assureurs 

Toutes pertes et dommages qui arrivent: sur mer 
par tempi le, naufrage, échouement, abord âge, chan- 
gement de route, de voyage ou de vaisseau , jet, 
feu, prise , pillage , arrCt par ordre de puissance , 
déclaration de guerre, représailles, et géné'a!c:;ie:;t 
toutes les autres fortunes de mer. 

m- 

Tout changement de roule , de voyage ou de 
vaisseau , et toutes pertes ou dommages provenant 
du fait de l'assuré . déc:i:ir«eiu l'assureur , sans qu'il 
soit tenu de restituer la prime, s'il a commencé i 
tourir les risques* 
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274. 

L'assureur n'est point tenu des perles et dom- 
inii(;ts arrives au navire ou aux marchandises par 
[a prévarication connut sous le nom de i,iniiurie . 
de ia part du capitaine et des gens de l'équipage, 
s'il n'y a stipulation contraire dans le contrat. 

Les déchets , diminutions et pertes qui arrivent 
par le vice propre de la chose assurée, ne sont point 
à ia charge de l'assureur. 

2 7 <S. 

L'assureur n'est poin; iuv.i de.- ru (otage, louage et 
. lamanage, ni d'aucune espèce de druits imposas sur 
le navire et les matchandises. 



L'assureur ne répond des dommages survenus p,ir 
accidens de mer au* marchandises sujettes à cou- 
lage , (jue dans les cas où l'assurance est faite sur 
le retour des pays étranger!. 

. 7 s. 

Si l'assurance a pour ohjel des marchandises pour 
l'aller et le retour, et si le vaisseau étant parvenu 

sureur est tenu de rendre le tiers de la prime , s'il 




senti pour une somme excédant la valeur des effets 
charges , est nul , et donne lieu i la confiscation îles 
marchandises, s'il est prouvé qu'il y a dol ou fraude 
de la part de l'assuré. 

180. 

S'il n'y a ni dol ni fraude , le contrat est valable 
jusqu'à concurrence de la valeur des effets charges, 
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En cas Je perle , les assureurs sont tenus d'y con- 
Iribucr à proportion de la somme par eux assurée , 
et de rendre la prime de l'excédant de la valeur, à 
la reserve du demi pour cent. 

»8i. 

S'il existe plusieurs contrais d'assurance faits sans 
fraude sur le mime chargement , et que le premier 
contrai assure l'entière valeur dis e'iïets chargés , il 



Si l'entière valeur des effets chargés n'est pas 
assurée par le premier contrai, les assureurs qui ont 
signe 1 les contrais suk-éipiens répondent de l'excé- 
dant, en suivant l'ordre de la date des contrais. 



•! effet! cli.irgés pour le montant des 
écs, en cas de perte d'une partie , elle 
I tous les assureurs, au marc ie franc 



Si le cipiniine n lu liberté d'enirer d;uis dlitereni 
ports pour compléter son e II unième ni , l'assureur ne 
court point les risques dis efïcis qui sotit à terre, 
quoique desiinés pour le chargement qu'il a assure 1 , 
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et que le. vaisseau soit au port pour les prendre, 
s'il n'y a stipulation contraire. 

2 8j. 

Si l'assurance esl faite pour un temps limite" , sans 
désignation de voyage, l'assureur est libre après 
l'expiration du temps, et l'assure peut faire assurer 
les nouveaux risques. 

286. 

Toute assurance faite après la perle ou l'arrivée 
des objets assurés est nulle, s'il y a présomption 
qu'avant la s!t> riiiture du contrai , l'assuré a pu être 
informé de la perte ou l'assureur de l'arrivée des 

287. 

La présomption mentionnée dans l'article pré- 
cédent en iste , si , en comptant trois quarts Je injria- 

jtidice des autres preuves , il esl établi que de 
l'endroit de la perle ou de l'abord du vaisseau , 
la nouvelle a pu être portée avant la signature du 
contrat dans le lieu où il a été passé. 

288. 

Si l'assurance est faite sur bonnes ou mauvaises 
nouvelles, la prétimi^tb;! .Hi^ilbnnLt J^n.. l'.in. 1 56 
n'est point admise. 

Le contrat n'est annullé que par la preuve que 
l'assuré savait la perte ou l'assureur l'arrivée du 
navire, avant la signature du contrat. 

En cas de preuve contre l'assuré , il reslttue à 
l'assureur ce qu'il en a reçu , et il paie une double 

En cas de preuve contre l'assureur , il restitue la 
prime et en paie le double à l'assuré. 
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III.' DIVISION. 
Du Dclsisstmenl. 
2 9 o. 

Le délaissement 11c peut Être partiel. 

Il peut ître fait en cas de prise , naufrage , bris, 
echouement, arrêt de lapait d'une puissance fran- 
gera , ou de la perte entière des effets assurés ; 

En cas d'arrêt de la part du Gouvernement, après 
le voyage commencé. 

Tous autres dommages sont réputés avaries, et 
se règlent entre les assureurs et les assurés , à raison 
de leurs intérêts. 

Une demande pour avarie n'est point admise, si 
l'avarie n'excède un pour cent. 

291. 

Dans tous les cas où le délaissement peut avoir 
lien , l'assuré est tenu de signifier i l'assureur , ou à 
celui qui a signé pour lui l'assurance, l'avis qu'ïlaeu 
de la perte du vaisseau ou des marchandises assurées, 
et de tous accidens aux risques des assureurs. 

»s* 

L'assuré peut , par la signification mentionnée en 
l'article précédent , ou faire le délaissement avec 
sommation â l'assureur de payer la somme assurée 
dans -le délai fixé par le contrat , ou se réserver 
d'effectuer le délaissement en temps et lieu. 
293- 

Si l'époque du paiement n'est point fixée par 
le contrat, i assureur est tenu de payer l'assurance 
trois mois après la signification du délaissement. 

*94- 

En cas de naufrage ou d'échouement , l'assuré 
peut , sans préjudice du délaissement à faire en temps 
et lieu , travailler au recouvrement des effets nau- 



9 3 Livre second. 

Sur son alRrmaiion décisoire, les frais Je recou- 
vrement lui sont alloués jusque) à concurrence df 
)j valeur des effets recouvres. 

L'assuré est tenu, .en faisant le délaissement, de 
déclarer toutes les assurances qu'il a faites ou fait 
faire , e: i';in<i;i![ i|n'il £ y-.'x à in ij,vc<y.: sur Ici i-fkti 
aisuïij , à 'ici.it J'iH.c privé lit; iVfiet des assurances. 

En .cas de QOhUàxflOlïon ; à .1, article pcécédem , et 
si le njqntant tics .assurances ou .des -sommes em- 
pruntées à la grosse excède la valeur des effets ai- 
jurés , i'ojsuié en .privé .de } tflet <ies assurance! ; il 
est tenu de pa)'er les.sojBfaes nwpr.gmiÎM , nonobs- 
tant la perte ou la prise du vaisseau. 

3.97. 

L'assuré qui poursuit H e paiement Jes sommes 
assurées au-duia de la valeur de sei -effets, est pour- 
suivi criminellement. 

25 s. 

Lc-ï actes ■luiilK-ciufs du charge m i nt cl Je la perte 
nmi fi^ctJîéi à l'assureur avant qu'il puisse éire pour- 
suivi pour le paiement des sommes assurées. 

'99- 

L'assureur est admis à la preuve des faits con- 
traires à ceux consignés dans les attestations. 

L'admission à la preuve n'empeclie pas la con- 
damnation au paiement provisoire de la somme as- 
surée, â la cliarge par l'assuré de donner caution. 
300. 

Si après un an expiré , à compter du jour du 
départ du navire pour les voyages ordinaires. 
Apres deux ans pour les voyages de long cours. 
L'assuré ne reçoit aucune nouvelle de son navire. 
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il peu! faire le délaisse ment à l'assureur , et deman- 
der le paiement de l'assurance sans qu'il soit besoin 

Le Gouvernement détermine ceux des voyages 
qui sont réputés joyages de long cours. 
. ÎOI. 

Le délaksement signifié , les effets assurés appar- 
tiennent à l'assureur. 

Il ne psiut , sous prétexte du retour du navire , 
se dispenser de payer la somme assurée. 

En cas d'arrêt de la part d'une puissance, 
L'assuré est tenu d'en lliire la signifit mi» » à i'a;- 

11 est tenu de faire les diligences nécessaires pour 
obtenir la main-levée des objets arrêtes ; 

fait qu'après un dclai de si;; mois, si l'arrêt ' a eu 
lieu dans (es mers d'Europe ou de la Méditerranée; 

Qu'après le délai d'un an, sï l'arrêta eu lieu en. 
paysptus éloigné. [■■,.■ .: ' 

Ces délais ne courent qu'à compter 1 du jour de 
Ja signification de l'arrêt 

Dans le cas où les marchandises arrêtées sont 
rfcri.'sahli's , délais ri desîus inrutionnés sont ré- 
duits à lin mots et demi pour le premier cas; à 
trois mois pour le second cas. . 

" V>> •' •" >./.•. ■ 

Si l'assurance a pour objet le corps et quille du 
navire , les agrès et apparaux , et si l'assuré justifie 
fjue , par accident de mer , le navire est hors d'état 
de continuer sa rome, il peut eu faire le dcItuMVmeiit. 

Le délaissement ne peut être fait, si le navire 
«khoué a été relevé , et s'il a continué sa route jus- 
qu'au lieu de sa destination. 
• L'assuré conserve son recours tant pour les fiais 
de l'érhouement que pour les avaries. 



3°4- 

Dans les cas prévus par l'article précédent, i'as- 
juré sur le chargement est tenu d'en faire la noti- 
fication à l'assureur. 

L'assure et l'assureur sont ten»s de faire toutes 
diligences pour se procurer un autre navire , à l'effet 
de transporter les marchandises au lieu de leur des- 

L'assureur court les risques jusqu'au débarque- 
ment des marchandises, s! elles sont chargées sur 

Il est tenu en outre des avaries , frais de déchar- 
gement, magasinage, rembarquement, des droits qui 
aumiu û\é pavés , de l'cMceti^ni f'reL, c; du ioui 
auires frais qui auront été faits pour sauver les mar- 
chandises. 

jo;. 

Si. dans les délais prescrits par l'article joi, 

recharger les marchandises et les conduire au lieu 
de leur destination, 

L'assuré peut en faire le délaissement. 
306. 

En cas de prise , si l'assuré n'a pu en donner 
avis à l'assureur, il peut racheter les effets sans at- 
tendre son ordre. 

L'assuré est tenu dé notifier à l'assureur la com- 
position qu'il aura faite. 

307. 

L'assureur , moyennant le paiement de la somme 
assurée, peut renoncer aux effets rachetés. 

Il peut , sans préjudice du paiement de la somme 
assurée, prendre la composition à son profit ; en ce 
cas : il est ténu d'en faire de suite la déclaration , 
de contribuer sans délai au paiement du rachat , 
et de courir les risques du retour. 
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IV.' DIVISION. 
Dispositions générales. 
308. 

Toute action dérivant d'un contrat d'assurance 
est prescrite par le délai de quatre ans , à compter 
de la date du contrat. 

399- 

Toute contestation pour l'éxecution d'un contrat 
d'assurance , est soumise à des arbitres choisis par 
les parties. 

310. 

Si l'une des parties rcfuse"de nommer son arbitre, 
il est nommé d'office par le tribunal. 

3"- 

Dans les dix jours qui suivent la nomination des 
arbitres, les parties sont tenues de produire leurs 
pièces et mémoires. 

Dans les dix jours suivans, les arbitres prononcent 
sur les pièces qui leur ont été remises. 

3 ia. 

Le jugement arbitral est rendu exécutoire par 
J'homologaiion du tribunal. 

TITRE XI. 

DES A VARIES. 



Toute dépense extraordinaire faite pour le navire; 
ou pour les marchandises séparément ; 

Tous dommages soufferts par le navire seul, ou 
par les marchandises en particulier , depuis leurs 
charge et départ jusqu'à leuts retour et décharge , 

Les avaries particulières sont supportées et payées 



ioi Livre second. 

par le propriétaire de la chose qui a supporte' le 
dommage ou occasionné il dépense. 

Les dépenses extraordinaires faites et les dommages 
soufferts pour le bien et ie salut commun du navire 
et des marchandises, depuis leurs charge et départ 
jusqu'à leurs retour et décharge, 

Sont avaries communes. 

Les avaries communes sont supportées par le na- 
vire et les marchandises conjointement , et sont 
réglées au marc le franc. 

La perte des câbles , encres , voiles , mats , cor- 
dages , causée par tempîte ou autres accidens de 

Le dommage arrivé aux marchandises faute d'a- 
voir bien ferme les écoutilles , amarré le navire , 
fourni de bons guindages et cordages, et partons 
autres accidens ou par négligence du capitaine et de 
l'équipage, 

jour matin simples qui retombent sur le capi- 
taine, le navire et ie fret. 

^ Le dommage arrivé aux marchandises ^par leur 

Sont avaries y!(i;-,'.Y,:,;,r,-j. 

i'7- 

Les choses données par composition et â titre de 

Celles .jetées dans la mer, 
Les cables ou mâts rompus ou coupés , 
Les ancres et ;;m:cs citas ^b;mdouncs pour le 
saint commun , * 
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Le dommage fait aux mardi and I se: reitrés ilans 
le navire en faisant fc jet, 

Les panseinejis ei noûcrîiure des matelot! blesses 
en di'feixbiiit le navire , 

Les frais delà décharge pour entrer dans un havre 
ou dans une rivière ou 'pour remettre à flot le navire , 

Sont avaries communes. 

3 ,8. 

La nourriture et le loyer des matelots d'un na- 
vire arrêté en Voyage par ordre d'une puissance, 
Sont avaries communes. 

319. 

Les lamanages , louages , pilotages pour entrer 
Sont avaries simples. 

Elles se paient , un tiers par le navire , et deux 
tiers par les marchandises. 

3*0. 

Les droits decongc, visite, rapport, tonnes, ba- 
illes et ancrages, ne sont point marin I ib sont ac- 
quittes par le capitaine. 

321. 

En cas d'abordage de navires, ie dommage est 
répare à frais communs par les navires qui l'ont tait 

Si l'abordage a été (ait par la faute de l'un des 
capitaines , le dommage e« payé par celui qui l'a 

L'estimation du dommage est faite par deseïperti. 
TITRE XII. 
DO JET ET DE IÂ CONTRIBUTION. 
322. 

Si le capitaine se croit obligé , pour le salue du 
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navire , de jeter en mer une pariie de aon charge- 
ment , de couper ou forcer ses mais, ou d'aban- 
donner ses ancres, it prend l'avis des intéressés au 
chargement qui se trouvent dans ie vaisseau , et 
des principaux employés de l'équipage. 

S'il y a diversité (l'avis, celui du capitaine et 
des principaux de l'équipage est suivi. 

323. 

Le capitaine est tenu de rédiger par écrit la déli- 
bération. 

La délibération exprime 

Les motifs qui ont déterminé le jet ; 

Les objets jetés ou endommagés. 

Elit présente la signature des délibéra™, ou les 
motifs de leur refus de signer. 

Elle est transcrite sur le registre. 

324. 

de son arrivée dans un port , d'afnrmer les faits 
contenus dans la délibération transcrite sur le ro-, 

Il est tenu de justifier que son charge ment n'ex- 
cédait pas le port du navire. 

L'affirmation est faite devant les officiers publics 
iltïii^K's |w li.' C'ro :\ ernemèni, 

L'état des pertes et dommages est fait à la dili- 
gence du capitaine , dans ie lieu de la décharge du 
bâriment , par un ou plusieurs experts nommés par 
l'agent du Gouvernement, et, à défaut, nommés par 
le juge du lieu. 

Les marchandises jetées sent estimées d'après 
les coiinaissemens ou les factures , s'il y en a. 

Les marchandises sauvées sont estimées d'après 
l'état où elles se trouvent , et suivant le prix cou- 
lant du iieu de la décharge. . -"■ 

326. 
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La rdpaitbbn pour feulement d«s pertes ?t dorn- 
leur valeur. 

527- 

Si la qualiit Jcj marchandée; a éié diguisée par 
le connaissement , et qu'elles se trouvent d'une plus 
grande valeur , elles contribuent sur le pied de 
leur estimation , si elles sont sauvées. 

51 elles sont perdues , elles sont payces d'après la 
ij.iriliiû ik ; si«m ! i;par If ciiimaissemenL 

Si les marcliainiUrt .krWes .«ont d'une qualité 
inférieure à celle indiquée par le connaissement , 
elles contribuent d'après la oial.'ir dJ.sijjiu-e par k- 
con nais sèment , si elles sont sauvées ; 

Elles sont payées sûr le pied de leur valeur , si 
elles sont jetées ou endommagées. 

j,8. 

Les munitions de guerre et de bouche , 
Les loyers et hardes des matelots , 
Ne contribuent point au paiement des dommages 
occasionnés par ie jet, 

3*9- 

Dans le cas où les munirons de guerre et de bou- 
che, ou les [aides des matelots , sont jetées en tout 
ou en partie, la valeur en esl payée par contribution 
sur tous les autres effets. 

330. 

Les effets dont il n'y a pas de connaissement , ns 
sont point payés s'ils sont jetés. 
Us contribuent s'ils sont sauvés. 

33 1 - 

Les effets chargés sut le tillac du navire contri- 
buent s'ils sont sauvés. 



Livre 

il jetés 01 

ini admis é 

ri que contre le tapi- 

33*- 

I! n'y a lieu à contribution pour raison du dom- 
mage arrivé bu navire, que dan? le tas où Je dom- 
mage a été fait pour faciliter le jet. 

1 IJm I 
ouvert pour en extraire ics marchandises , elles 
contribuent à la réparation du dommage causé au 

334- 

Si le jet ne sauve le navire , il n'y a Heu à 

Les maichandises sauvées du naufrage ne sont 
point tenues du paiement ni dédommagement de 
celles qui ont Été jetées ou endommagées. 

335- 

Les effets sauvés du naufrage contribuent au jet 
;ur le pied de leur valeur , eu l'étal qu'ils se trou- 
vent , déduction faite des frais qui ont été faits 
pour les sauver. 

3Î 6. 

Les effets jetés ne contribuent, en aucun cas , au 
paiement îles dommages arrivés depuis le jet aux 
marL-liaiidisei sauvées i 

Les marchandises ne contribuent point au paie- 
ment du navire perdu ou brisé. 

3 37- 

' Eu cas de perte dès marchandises mises dans des 
barques pour alléger ie navire entrant dans un port 
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on rivière, la répartition en est faite sBY le navire 

, Si le navïre^pcrit avec le reste de son charge- 

chandises mises dans ies allèges , quoiqu'elles 
arrivent à bon port. 

3 j8. 

En cas de refus, de la part des contribuables, 
de payer leur pari à la contribution , le capitaine 
peut retenir leurs marchandises, et en faire ordonner 
la vente jusqu'à concurrence île leurs portions. 

339 

Si, depuis h ri',):tmii::ii , les effets jetés sont 

rapporter an capitaine et aux autres ïiiféressts te 
qu'ils ont reçu dam la coulriliuliou , JJJirciimi liiiie 
des dommages causés par le jet, et des frais du 
recouvrement. 

TITRE XIII. 

DES PRESCRIPTIONS ET DES FItfS DE 
N 0 iV - RECEVOIR^ 

Dis Pmcrtptions. 
340. 

Le capitaine ne peut acquérir la propriété du 
navire par la voie de la prescription. 

341. 

Son, ,M, ,™,„ .n p.«n..n, 

Pour fret de naviri' , ji 11 -! 1 ' 1 l ' 1 >">'[-" di-> uilicin^ , 
matelots et autres gens de l'équipage, ira an après 
le voyage fini ; 

Pour nourriture fournie aux matelois par l'ordre 
du capitaine , un an après la livraison : 

Pour fourniture de bois i-t autres choses néces- 
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saires aux Construction , équipement et avictuail- 
iement du vaisseau, un an après les fournitures* 
faites; 

Pour salaires d'ouvriers et pour ouvrages faits , 
un an après la réception des ouvrages. 

34»- 

La prescription ne peut avoir lieu s'il y a cédule , 
obligation, arrivé Je compte, ou interpellation ju- 
diciaire. 

Des Fins de non - recevoir. 
t 343- 

Toutes actions contre le capitaine et les assureurs 
pour dommage arrivé à la marchandise , si elle a été 
reçue sans protestation ; 

Toutes actions contre l'affréteur, pour avaties , si 
le capitaine a reçu les marchandises et son fret sans 
avoir protesté ; 

Toutes actions en indemnité pour dommages 
causés par l'abordage dans un port , havre ou autres 
lieux, dans lesquels le capitaine a pu agir, si fanion 
n'a été intentée dans les vingt- quatre heures après 
ï abordage. 

344- 

Les protestations ci-dessus mentionnées sont de 
nul effet, si , dans le mots de leur date, elles n'ont 
été suivies d'une demande en justice. 



FIN DU SECOND LIVRE. 
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TITRE l- 

ve la faillite. 

Article 345. 

To UT commerçani qui cesse ou suspend ses paie- 
mens, est en état Je faillite. 

Dans les irois jours qui suivent la cessation ou 
suspension de paiement , il est tenu d'en foire la 
déclaration ou greffé du tribunal de commerce. 

Dans les lieux où il n'y a pas de tribunal de com- 
merce , la déclaration doit Être faite dans le mime 
délai â la municipalité. 

346. 

A compter de l'ouverture de la faillite , tous 
les biens meubles et immeubles du débiteur sont 
sous la garde de la loi. 

B47- 

Nui créancier ne peut acquérir prii ilégr ni liypn- 
tlicque sur les biens du failli , dans les dix jours qui 
précèdent l'ouverture de la faillite. 

B+8. 

Tous actes translatifs de propriétés immobiliaires , 
faits dans les dix jours qui précèdent l'ouverture de 
la faillite , sont nuls. 

349- 

Tous actes ou engagemens pour faits de com- 
merce, contracté; p;ir le .lébiitur dans les dix jours 
qui précèdent l'ouverture de la faillite, sont présu- 
més frauduleux. 

Les tittes constitutifs de ces engagemens ne sont 



admis que sur la preuve qu'ils ont été légitimement 
contracté». 

Tomes sommes payées dans les dix jours qui 
précédent l'ouverture de la faillite pour délies non 

35' 

La loi n'admet aucune revendication sur les 
marchandises ou autres eflêti mobiliers du failli. . 

ÎJ2. 

L'ouverture de la faillilt rend exigibles les dettes 

353- 

L'ouverture de la faillite est fixiie par [a date de 
la déclaration de cessation ou suspension de paie- 
ment, faite par le débiteur failli dans le délai pres- 
crit par l'article 545. 

A défaut de déclaration , 

L'ouverture de la faillite est fixée par la date du 
premier protêt faute de paiement: et à défaut de 
protêt, par !a date du premier acte qui constate le 
refus dépaver, 

354- 

L'ouverture de la faillite donne le droit de faire , 
au nom de la masse des tréjiiL-ierj , et pour la con- 
servation de leurs droits , inscription aux hypo- 
thèques sur les immeubles connus du débiteur failli. 

}SS 

La faillite donne lieu à une poursuite criminelle . 
s'il j- a présomption de banqueroute. 

î5 6. 

L'instruction de la procédure criminelle n'arrête 
point le cours des poursuites civiles pour la conser- 
vation et le recouvrement de l'actif du débiteur. 
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TITRE II. 

DE LA FORME DE PB 0 CÉDER DANS 
LES FAILLITES. 




ment près It tribunal de tninmc™ , est tenu île 
faire apposer les scellés ;iu ks magasins, meubles et 
effets du débiteur failli. 



Dans les lieux où il n'y a point de tribunal de 
nuLinici ci; , r:i[.'(niïjiiijji ikr scellés est faîte, dans le 
mime délai, par le maire ou l'adjoint qui a reçu lu 
.Udiirmiuii Je faillite. 

D'ans ce dernier cas, l'extrait du procès-verbal 
il'jLji|H!iiii(>[i A:: Mellc- esl transmis, sans délai , au 
commissaire du d>u\ c.-itcmeiu près le tribunal de 

3 j8. 

Le commissaire du Gouvernement esl tenu Je 
faite tous acles nécessaires pour ic maintien Jes droits 
des créanciers e[ Je ceux du débiteur. 

Il est tenu , en vertu de l'article 354.de requérir 
t'J 11 l-cj-E ji linri hypollitijucs sut les immeubles des 
débiteurs du failli. 

droits d'insc-ipiion, :ii des salaires du conservateur, 
sauf le recours contre le grevé. 

II est tenu de requérir l'inscription sur les immeu- 
bles du failli. 

Celte dernière inscription est reçue sur simples 
bordereaux et sans litres authentiques. 

Elle ne Jonne lieu au paiement d'aucune espèce 
de droils. 

359- 

Dans ks trois jouis qui suivent l'apposition de. 



in Livre troisième. 

obslant toutes oppositions, ïl est' procède de suite « 

et il la ri'ijuiie du commissaire du Gouvernement, 

Aux reconnaissance et levée des scelles , ci à l'in- 
ventaire des marchandises, meubles ei effets mobi- 
liers du débiteur. 

3 <So. 

Pendant le cours de l'inventaire ou après sa clô- 
ture, et suivant l'exigence des cas, le tribunal de 
commerce peut, >:ir h Ju coiïirriiîsnlri.' 

du Gouvernement, ordonner la vente des denrées, 
marchandises et autres objets périssables. 

11 peut commettre un individu pour recevoir les 
sommes provenant de la vente , et poursuivre fe paie- 
ment des dettes exigibles. 

!«■: | a ^ r 

greffe du tribunal de commerce, un état de situation , 
que l'on nomme bilan. 

Cet état doit être accompagne des livres et de 
l'acte de société, s'il y a société. 

jU 

Pour faciliter au débiteur la rédaction dn bilan, 
et suivant l'exigence des cas , le commissaire du 
Gouvernement peut , dès l'apposition des scellés, lui 
accorder un sauf-conduit provisoire., et laisser à sa 
disposition les livres, après les avoir clos et arrêtés, 
et en avoir fait constater l'état et le nombre. 

,fi 3 . 

Le bilan doit contenir , 

L'étiuméralîon el l'évaluation de tous les effels 
mobiliers et immobiliers du débiteur , 
L'état des dettes actives et passives, 
Le tableau des pertes. 

Le 
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Le bilan doii èiie vàiinlile , dalé et signé 

par le débiteur. 

364. 

Dans le; vi n»l -([ai: :i: heures (jiii suivent le dépik 
du bilan, le dcbiieur failli est tenu, sous la surveil- 
lance du commissaire du Gouvernement , de convo- 
quer les créanciers indiqués par le bilan. 

Celle convocation s'opère par un avertissement 
circulaire, qui énonce, 

L'état Je faillite où le débiteur se trouve ; 

Le lieu, le jour et l'heure indiqués par le com- 
missaire du Gouvernement pour la réunion dis 
créanciers ; 

L'invitation de concourir a. cette réunion, ou de 
s'y faire représenter par un porteur de puuvuirs. 

,65. 

Les pouvoirs doivent être donnés par acte public. 
Us contiennent l'autorisation de représenter le 
créancier ; 

D'élire domicile Juis le lieu où iiede le tribunal ; 

De faire vérifier les litres de la créance; 

D'affirmer pour et au nom du créancier, et dans 
les formes prescrites par la loi , la sincérité de la 
créance; 

De consentir et signer, s'il y a lieu , toutes déli- 
bérations et transactions. 

3 66. 

Au jour indiqué par l'avertissement , l'assemblée 
est tenue par le itimumviire ilu Gouvernement.. 
Il en dresse procès- verbal. 

Il vérifie, d'après l'indication du bilan, la qualité 
présumée de ceux qui se présentent comme créan- 
ciers, et les pouvoirs de ceux qui représentent des 

11 informe IV.=tri'.b[ée , Jvs mesures qui ont été 
prises et des formalités qui ont été remplies. 

11 admet le déb'ueui- failli ù présenter on à faire 



présenter par un porteur de pouvoir le tableau de sa 

Il fait élire domicifepar les créanciers non résidant 
dans II' lieu où siège II- tribunal. 

L'assemblée, suivant i 'exigence des cas, confirme, 
révoque ou accorde un sauf-conduit au débiteur 
failli. 

Elle nomme des commissaires pour vérifier le bi- 
lan et les livres; 

Elle détermine les mesures provisoires que l'in- 

Elle fixe le délai dans lequel chaque créancier, 
quels que soient l.i :i; y ci le litre Je sa créance. 

Le commissaire du Gouvernement concourt à la 

Il représente les absens. 

Les créanciers et les porteurs de pouvoirs admis 
dans l'assemblée , sont tenus de signer le proecs- 

Eu cas d'inipiii^aiii L' Je signer . il en est fait 

367. 

Les créanciers et les puneurs de pouvoirs , pré- 
sens à l'assemblée , «'in (m m s , iims <|" il soit besoin 

ïnJiqués pour les vérifications et affirmations de 

368. 

Tous ceu\ des cr Lanciers indiqués par le bilan , 
qui n'ont pas comparu à l'assemblée ou qui ne s'y 
sont pas fait représenter . sont ciiés . à la requête du 
commissaire du (iimverin-iTU-lit , |niur présenter U'irrs 
litres de créâmes , les nlliimer et laire vérifier dans 
le délai fixé par rassemblée , conformément à l'ar- 
ticle 3 66. 

369. 

Tout créancier dam la créance est affirmée et 
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vérifiée, peut assister aux vérilk-atinr.î et affirmations 
tics autres créances ; 

Il peut fournir tous contredits qu'il juge conve- 

370. 

La vérification des créances est faite contradic- 
par l'un des juges ou parmi délégué du tribunal 
Le procès -ver bal Je vérification énonce la repré- 



Qu'il est légitime créancier .lu montant de l;i 
somme par lui réclamée : 

Qu'il ne prête son nom ni directement ni indi- 
rectement au débiteur failli. 



Si la créance est admise, le juge signe sur chacun 
des titres la déclaration suivante : 

Admis au pasiif de lu faillite de 



37*- 

Si la créance est contestée en tout ou en partie , 
: juge peu ordonner la représentation des livres du 

11 peut ordonner ie dépôt des titres de la créance, 
u grene du tribunal , et sans qu'il soit besoin de 
itation , renvoyer à jour et heure fixes les parties 



Livre troisième. 

contre ceux des créanciers qui n'ont paj comparu. 

374- 

Le tribunal de commerce, sur la requête du 
commissaire du Gouvernement, fixe, par jugement , 

375- 

Li' juntmciii qui fixe le nouveau délai, es; signi- 
fié à chaque créancier défaillant et à ses frais. 

L'affiche , sur la porte extérieure du tribunal de 
commerce, vaut signification à l'égard des créan. 
ciers dont le domicile est inconnu. 

376. 

A défaut de comparution dans le délai fixé par le 
jugement , les détail! ans -«>»: déclarés décliusde tons 
droits et actions sur les biens du débiteur failli. 

377' 

Dans les trois jours qui suivent l'exécution des 
formalités prescrites par les articles précédens , le 
débiteur failli est tenu , sous la surveillance du com- 




L'asscmblce est tenue dans la forme prescrite par 
l'an. j66. ( 

Les commissaires rendent compte de l'exécution 
du mandat qui leur a été donné. 

L'assemblée délibère si:ium l'i^iyence des cas. 

379' 

S'il intervient un traité entre les créanciers déli- 
bérais et le débiteur failli , la résolution n'est obli- 
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galoire que par le concours d'un nombre de créan- 
ciers représentant , par leurs titres de créances véri- 
fies, les trois quarts de la totalité" des sommés dues. 



L'homologation du traité, par le tribunal de com- 
merce, le rend cxtoi lu: r<- ;ï i'i>r:iril de nuis les créan- 
:icrs mitres que les créanciers privilégiés et !ivr™lié- 
;aires dont les litres de créances ont été vérilié^ et 



t point de traité , les créanciers 
forment un contrat d'union et nomment des syndics 
et un caissier chargé de recevoir les sommes prove- 
nant de toute espèce de recouvrement 

382. 

Les syndics représentent la masse des créanciers. 
Ils procèdent à la rectification du bilan. 

dans les formes de tirait , la vente des immeubles , 
celle des marchandises et ■S'en mobiliers , et la li- 
quidation des délies actives et passives. 

lis font payer , par préférence à tous autres , les 
créiLiu-k-rs privilégiés. 

c le franc , entre les créan- 



n eflèt dont le tireur , 



j8 4 . 



1 1 S Livre troisième. 
Le caissier mentionne sur le litre le paiement qu'il 

Le créancier donne quittance en marge de L'ordre. 

De la Venu dis immeubles. 

Le tribunal civil dans l'arrondissement duquel Let 
immeubles sont situés , et d'après les lois 'relatives 
au régime hypothécaire. 

386. 

Les syndics de la masse peuvent , en vertu de 
l'acte d'union, et sans autres titres authentiques , 
poursuivre la vente des immeubles. 

387. 

Les sommes provenant de la vente des immeubles 
sont distribuées en premier ordre aux créanciers pri- 
vilégiés et hypothécaires , dont Les titres de créances 
ont été vcrïtiés et admis. 

Le surplus est remis nu caissier , en vertu de 
l'it'-si-ripiion laite par le commissaire du Gouver- 
nement, et distribue, au marc le franc, entre les 
créanciers cliîrographaires. 

TITRE III. 

DE LA CESSION DE BIENS. 
388. 

La cession de biens est volontaire ou judiciaire. 

Les effets de la cession volontaire se déterminent 
par les conventions des parties. 

300. 

La cession Judiciaire n'a d'autres effets que de 
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«oustraire ie débiteur à fa coniraime par corps , 
pour raison de ses délies commerciale!. 

La cession judiciaire n'éieint point l'action des 
créanciers sur les biens que ie débiteur peut acquérir 

39'- 

Le débiteur cite les créanciers , en la personne 
de leurs syndics, devant le tribunal de commerce ; 

Il est présent à l'audience et affirme qu'il n'a 
rien disirait au préjudice des créanciers. 

i9 Z. 

Nul n'est admis an bénéfice de la cession , s'il 
ne justifie que toutes les formalités prescrites pour 
la faillite ont été remplies. 

TITRE IV. 

L>E LA RÉHABILITÂT! OH. 

393- 

de biens , peui êire réhabilité , j'il représente devant 
le trihuiui île commerce- les liin-i [les créances com- 
prises dans le bilan, ou les quittances pour la tota- 
lité des sommes dues en principal , intérêts et frais. 

394- 

La demande en réhabilitation , et les pièces , sont 
communiquée] au commissaire du Gouvernement. 

Le tribunal prononce conlradictoirement avec le 
commissaire du Gouvernement, sur la demande en 
réhabilitation. 

39J' 

Si la demande est admise, le nom du réhabilité 
est rayé du tableau des faillis. 



iîo Livre troisième. 

11 est liintégté dans l'exercice de te s droits cKili 
et politiques. 

Il est autorisé à faite afficher le jugement qui le 
réhabilite. 

TITRE V. 

D£ LA PRÉSOMPTION DE BANQUEROUTE. 
39 6. 



][ y □ présomption de banqueroute 
Si le débiteur qui " 



cesse ou suspendu ses paie- 
pas fuit la déclaration prescrite par l'ar- 



venlaire dans les ion 

Sï , ayant une soi 
pas conforme aux at 



saîre du Gouvernement près le tribunal criminel, 

398. 

A défaut de dénonciation de la part du com- 
missaire du Gouvernement près le tribunal de 
commerce , ou en cas d'inaction de la part du 
commissaire du Gouvernement près le tribunal cri- 
minel , tout crtniitiur puni pijritr plaiiue pour faiç 
de banqueroute. 

399- 
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sont contiriuéei devant le tribunal criminel , à la 
requête itu commissaire du Gouvernement près, ce 

Les (onctions attribuées su tribunal de commerce 
et k sou délègue' , sont remplies par le tribunal cri- 
minel et par son délégué. 

TITRE VI. 

DE LA FORME DE .PROCÉDER POUR LES 
INTÉRÊTS CIVIU DES CRÉANCIERS, DANS 
LE CAS DE POURSUITE CRIMINELLE POUR 
FAIT DE BANQUEROUTE. 

A défaut de déclaration de faillite dans le délai 
fixé par l'article 345, el sur la notoriété publique , 
ou sur la demande de trois créanciers porteurs de 
litres protestés faute de paiement , ou de jugemens 

Le commissaire du Gouvernement près le tribu- 
nal de commerce , ou le maire ou adjoint dans les 
lieux où il n'y a pas de tribunal de commerce, 
sont tenus de se conibrmer aux dispositions de l'ar- 
ticle 357. 

40 T. 

Dans les vingt-quatre bcures qui suivent l'ap- 
position des scellés ou la rumise du procès-verbal , 
le commissaire du Gouvernement près le tribunal 
de commerce est tenu de faire la dénonciation 
prescrite par l'article 307. 

Si, & l'époque de la mise en jugement de l'ac- 



levce des scellés apposés sur les magasins, meubles 
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et effets du débiteur , et à l'inventaire dans les 
fonnes et délai.- prescris ;>ar lo articles 3 Jp cl 3Û0. 

403. 

Dans les vingt -quatre heures qui suivent la clô- 
ture île l'inventaire , U; roiiLiuiisairi! du Gouverne- 
ment est tenu défaire citer les créanciers de l'accuse, 
pour les vfrilîtaiiuii: ci ukiniulhim Je créances. 

La citation est faite : 

Aux créanciers connus , à leurs personnes ou à 
leurs domiciles ; 

Aux créanciers inconnus, par cri public et par 
affiches, aux portes 

Du tribunal criminel , 

Du tribunal de commerce , 

Du domicile de l'accusé. 

404. 

La citation, le cri public et les affiches indiquent 
le lieu , les jours , les heures , le délai pendant lequel 
il sera [nocede aux vérifications et affirmations de 
créances [ 

présenter ou de se faire représenter par un porteur 
île pouvoirs. 

405. 

Les pouvoirs doive-M tire Jeu nés dans la forme 
prescrite par l'article 365. 

406. 

affirmée, peut assister aux vérifications et affirma- 
tions des autres créances , et fournir tous contredits. 

407. 

La vérification des créances est faite dans la forme 
prescrite par les articles 370, 37] et 372. 

Chaque créancier ou parleur de pouvoirs est tenu 
de faire élection d'un domicile dans le lieu où siège 
le- ij-ibuial criminel. 
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Celle élection en constatée dans le procès -verbal. 
408. 

A l'expiration d« ticLN il m'.- pmtr les vérifications 
et affirmations de créances, le juge accorde délaut 
contre ceux des créanciers qui n'ont pas comparu. 

409. 

Conformément à l'article 374 , le tribunal cri- 
minel fixe un nouveau délai. 

4ro. 

Le jugement qd iîxe k- nouveau Jiiiai cjt ;i. : i;if]é 
e: notifié dans la forme prescrite par les articles 
403 et 404. 

411. 

A défaut de comparution dans le délai prescrit 
parle jugement, les défaillatis sont déclarés déduis 
de tous droits et actions sur les biens de l'accuse". 

La voie de l'opposition est ouverte aux créanciers 
ineotiati, 

412. 

Dans les trois jours qui suivent l'exécution des 
formalités prescrites par les articles précédera, le 
commissaire du Gouvernement convoque ceux des 
créanciers dont les créances ont été admises. 

La convocation est faite par citations aux domi- 
tili's indiqués tr.i élu.' ait [>rt>tii-i-trl)al de vérifica- 
tions et affirmations de créances. 

Les citations désignent les lieu , jour et heure aux- 
quels les créanciers doivent se réunir. 

413. 

L'assemblée est tenue par le commissaire du Gou- 
11 en dresse proces-verbal. 

Il informe l'assemblée, des mesures qui ont etc 
prises et des formalités qui ont été remplies. 
11 représente les créanciers absens. 
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L'assemble nomme des syndics , à l'effet de 
procréer, avec h- comniivaire du Gouvernement, 
à la rédaction du bilan dt l'accusé. 

Elle autorise, s'il y a lieu , les syndics à interve- 
nir à fins civiles dans la procédure criminelle contre 
les auteurs, fauteurs et complices de là banqueroute. 

Elle nomme un caissier, charge 1 de recevoir les 
sommes provenant de toute espèce de recouvremens. 
414. 

Le commissaire du Gouvernement peut faire 
ordonner que l'accusé sera présent à la rédaction du 
bilan, pour fournir les renseignemetis nécessaires. 

4>5- 

Pendant le cours de la procédure criminelle , il 
ne peut intervenir de traité entre l'accusé et les 
créanciers. 

416. 

Si le prévenu est renvoyé de l'accusation , il peut 
(ire admis à traiter avec ses créanciers , confor- 
mément aux articles 378, 370 et 380. 

417- 

Si le prévenu est condamné, les créanciers pro- 
cèdent par leurs syndics , en conformité des ar- 
ticles 381, 381, 383, 384, 385, 386 et 
387. 

TITRE VII. - „ 

DE LA BANQUEROUTE. 

4,8. 

Il y a crime de banqueroute, , 
Si le débiteur failli est convaincu d'avoir Jiverli 

une partie de son actif, ou d'avoir dissimulé- l'état 

de sa situation ,. 

Soit par la suppusiiiun de (ai:ssts_ créances , 
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Soit par l'ai lirai ion ou suppression Je ses livres 

Soit pat toutes autres voies frauduleuses. 

favorisée directement ou indirectement par suppôt 
sition de créances, par recclcmcnt ou enlèvement 
de marchandises ou effets , et par toutes voies frau- 
duleuses. 

420. 

Le code pénal détermine les formes de la pro- 
cédure et les peines qui sont applicables aux ban- 
queroutiers , leurs complices , fauteurs et adhérais. 

4«i. 

Indépendamment des' peines prononcées par le 
code pénal , le banqueroutier, ses complices , fau- 
teurs et adhérens , sont solidairement responsables 
île la totalité des sommes dues par le banqueroutier. 

TITRE VIII. 



4 22. ^ 

Toutes contestations pour fait de commerce , sont 
jugées par des tribunaux spéciaux- 
Ces tribunaux sont qualifies Tribunaux de corn; 

+23. ■ 

II y a deux degrés de juridiction. 
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TITRE IX. 

DES TRIBUNAUX DE PREMIÈRE INSTANCE. 
424. 

Le Gouvernement détermine le nombre des tri- 
bunaux , les lieux dans lesquels ils doivent être éla- 
blis , et leurs arrondïssemeni. 

425. 

liya dans chaque tribunal Je commerce de pre- 
mière instance un juge président, quatre juges et 
quatre suppléons. 

426. 

l.r prJiïJt:nl , ici jiiL'Ci tri :u();'lén]U sont tlui et 
nommes par les ciininuTt-ans d-.; miciiiui ci r^iJjiu 
dans l'arrondissement. 

La forme de la convocation des commerçani, et 
celle de l'élection et de la nomination du président, 
des juges et des juppléans , est fixée par le Gou- 

428. 

Tout individu peut être éiu président , jirçs ou 
suppléant , s'il est âgé de trente ans , 

S'il est domicilié dans l'arrondissement du tri- 

429. 

A la première élection , les commerçans nom- 
Un président , Jeun juges et deux suppléans , 
donc les fonction* dureront deux ans ; 

Deux juges et deux suppléans dont les fonctions 

430. 

Aux élections postérieures , les nominations seront 
pour deux ans. 
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431. 



432. 

Il y a prïs 4e chaque tribunal , 
Un commissaire de Gouvernement , 
Un greffier , 

Des avoues et des luiL-ïlers , iiomiinîs par le Gou- 

4Î3- 

Lfs jugemens ne peuvent f ire rendus par moins 
de [rois juges. 

434- 

L'ordre du service est régit" par ie tribunal , sous 
i';ii;;cri;;!lion du Gouvernement. 

43J- 



Chaque section sera composte d'un président , 
quatre juges et quatre suppléans. 

436. 

Le Gouvernement désigne les tribunaux près des- 
quels il sera établi des gardes du commerce , pour 
J'cxLL'.ition Je i.i épurai Li:e jjar tni-L'jii. 

Il détermine la forme de leur organisation et leurs 

Dis Cemmissaires du Gowernimmt. 
437' 

Le commissaire du Gouvernement est entendu 
dans toutes les causes qui intéressent des mineurs 
non commerçans , des interdits , des femmes ma- 
riées non commerçantes , ou des absens. 

li fait tontes les réquisitions nécessaires pour ie 
maintien des formes , l'application de la loi et l'exé- 
cution des jugemens. 
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Des Greffiers , des Avoués a des Huissiers. 
438. 

Les droits , vacations et devoirs des creflie-rs , 
des avoués ei des huissiers /sont fiïés par le règle- 
ment mentionné dans l'artide 434. 

TITRE X. 

DES TRIBUNAUX D'APPEL. 

: . : ■ 439- 

Il y a dans disque tribunal d'appel , «ne seclion 
de commerce. 

440. 

Les appellations des jugemens rendus par les 
tribunaux de commerce de première instance , sont 
portées devant la section de commerce établie prci 
chaque tribunal d'appel. 

44,1. 

La section de commerce est composée de quatre 
juges, pris parmi ceux du tribunal d'appel , et de 
trois juges choisis parmi les anciens commerçons". 
442. 

Les trois juges choisis parmi les anciens com- 
merçans , sont nommés par le GouvernemeiH. 

Ils exercenl leurs fonctions pendant toute leur 
vie; . 

Ils jouissent des mîmes prérogatives et trailemens 
que les juges du tribunal d'appel. 

44 ï- 

La section de commerce est présidée par un vice- 
président , choisi parmi les juges du Iribunai d'appel. 
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Tit XI. Camper. As Trié, de Comm. fit) 
avoués et les huissiers pres le tribunal d'appt-l , t\'r 
cent leurs font i ions près la section de commerce. 

44 î- 

Les jugemens ne peuvent tire rendus par moins 
de cinq juges. 

446. 

L'ordre du service i-.si ré^Ié pur [? tribunal d'appel, 
sous l'autorisation du Gouvernement. 

TITRE XI. 

DE LÀ COMPÉTENCE DES TRIBUNAUX 
DE COMMERCE. 
447- 

La compétence des tribunaux de commerce se 
détermine par le fait oui donne lien à la contes- 

tiislts contactées, verbalement , par actes privés, 
par actes publics , par lettres de change, billets à 

De toutes actions contre les agens de change et 

'T'eTfailli™!™ 6 mlt " Sl 

Des demandes en admission à la cession de biens, 
formées incidemment à une faillite; 

Des demandes en réhabilitation ; 

Des demandes en homologation de traité entre le 
débiteur et ses créanciers ; 

De tous les incidens relatifs à l'éxecution de leurs 
jugemens. 

Ils rendent exécutoires les sentences arbitrale: 
déposées en minute dans leurs greffes. . 

«s. 

Les tribunaux de commerce de première instance 
jugent en dernier ressort,.. 
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i." Toula les demandes dont l'objet n'excède 
pas la vaieur de mille francs ; 

Toutes celles sur lesquelles les pallies oui 
déclare vouloir £tre jugées définitivement el sans 
appel. 

TITRE XII. 

DE LA FORME DE PROCÉDER DEVANT LES 
TRIBUNAUX DE PREAIf ÈRE H1ST ANCE. 

De la Citation. 
449- 

Toule demande doit £tre formée par un exploit 

4jo. 

Le demandeur petit . à son choix , ciler , 

i. D Devant le tribunal de commerce dam 
r:irroniliiicnii-i:l iLijlhI in Jduuk'ur rJjiilt- : 

i." Devant le tribunal dons l'arrondissement 
duquel la livraison de la marchandise a été faite ; 

j.° Devant le tribunal dans l'arrondissement 
duquel le paiement devait iire effectué. 

451. 

La citation doit contenir l'objet de la demande , 
les conclusions du demandeur , et la copie des titres 
et pièces dont il tmciid se servir. 

Elle doit indiquer le jour et l'heure auxquels le 
défendeur doit comparaître. 

Le délai pour comparaître sur la citation ne peut 
î-tre moindre de vingt-quatre heures , si le défen- 
deur est domicilié dans le lieu où siège le tribunal. 

Il est de trois jours francs , si le défendeur 
demeure hors du lieu où siège le tribunal de com- 
merce , ou s'il en est à la dislance de cinq myria T 
mètres [dix lieues] et au-dessous. 
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Le délai est augmenta d'un jour par deux myria- 
mèircs cl demi [cinq lieues] , si le domicile du 
(iditjHtïiir a u\::j dispute au-dtià du tlmi myrij- 
m«n» [JJx lieue], 

4)3- 

Suivant l'exigence des cas er sur une ordonnance 
sîiynV |>ar un juge du tribunal , un individu domi- 
cilié on présent dans le lieu où siège Je tribunal , 
peut être cité exiraordinairement de jour à jour et 

4)4- 

La citation à un individu non domicilié et présent 
dans le lieu où siège le tribunal , ne peut être don- 
née qu'à sa personne. 

«j- 

Toutes citations données dans le vaisseau au 
capitaine et autres employés de l'équipage , sont 
valables , comme si elles étaient données à domicile. 

4)6. 

Dans les affaires maritimes où H existe des parties 

agrès , victuailles , équipages et radoubs des vais- 
seaux prêts à faire voile , et autres matières pro- 

I.t.s { û.uiinis sont données de jour à jour et d'heure 
à lieure , sans qu'il soit besoin d'ordonnance du 
juge ; et le défaut peut ftre jugé sur-le-champ. 

4J7- 

S'il y a péril dans la demeure, le tribunal peut 
permettre la saisie des cflët! mobiliers. 

Dé l'Instruction devant le Tribunal. 

4)8. 

Si les deux parties comparaissent, et si à la 
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(lumière audience il n'intervient jueernc-ir défmiiif, 
les parties non domiciliées dans le lieu ou siège 

domicile. 

L'élection de domicile est mentionnée sur le plu- 
mitlf d'audience. - - . 

. 4J9- 

Si le demandeur ne comparait pas , le tribunal 
donne congé . el renvoie le défendeur de ia de- 
mande avec dépens. 

Si ie défendeur ne comparait pas , le tribunal 
peut ordonner une nouvelle citation ou donner 
défaut , cl statuer sur la demande. 

Le défaut et le congé ne peuvent tire rétractés 
qu'à la mime audience dans laquelle ils ont été 
prononcés. 

Dans tous les cas, le tribunal peut ordonner, 
mime d'office, que ic; parties seront entendues en 
personne; et s'il y a empêchement légitime, com- 
mettre un juge pour les entendre. 

46,. 

Si dans le cours de la contestation l'une des 
pièces fournies es: arguée de faux , et si la partie 
qui se prévaut de la pièce ne s'en désiste pas à 

Le tribunal surseoit au jugement de la demande 
principale , et renvoie les parties devant les juges 
qui doivent connaître du faux incident. 

462. 

Si, avant Je :tr:l::cr ru une demande, il y a lieu 
à examen de comptes , pièces et registres . ou s'il y 
a lieu à visite ou estimation de marchandises , 

Le tribunal nomme un ou plusieurs experts pour 
procéder aux examen , visite ou estimation. 



Tii. XUl.Dts/ugtmensttdèleurtxécuibit. i 3 j 
463. 

j purikj tmiriiisiL-iii experts nommés, cl 
dans le délai fixé par le jugement, tous reiiseigne- 

464. 

Le rapport lies experts est dépose sans frais au 
gjviit- du tribunal. 

4<j. 

Si le tribunal oril.ii;:if 1 1 r . t- prcin-c ;>;ir :i : mo:!i; ,■ 
Les parties et les témoins sbtit cités à jour et heure 

Les parties sont tenue* Je fournir les reproches 
contre les témoins, avant la prestation de serment. 



is d'impuissance tle signer , il en est fait 
467- 

i témoins cités par l'une des parties ne 

'.;-(-, It , ic InjlLULill pi-lll iH\-!;j\lc7 t:ll 

' délai. 

élai passé, la partie est déchue de la faculté 



TITRE XIII. 
DES JVGEMEKS ET DE LEUR EXÉCUTION. 

468. 

Si l'une des parties propose des moyens ^'in- 
compétence, et si le dcciinaiotre n'est point admis, 
le tribunal prononce par un seul et même jugement 
sur le déclinatoirc « sur la demande principale. 
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469. 

Tout jugement doit contenir , 
Les noms, domiciles et professions des parties. 
Les faits reconnus ou constatés , 
Les questions qui donnent lieu à la contestation , 
Les motifs qui déterminent ies juges , 
Les dispositions qui sont prononcées, 
La contrainte par corps pour le paiement des som- 
mes adjugées en principal et intérêts. 

Le jugement porté sur le plumitif, est signé par 
le président du tribunal. 

47 °' . 

La voie de l'opposition contre un jugement; rendu 
par défaut , est ouverte pendant la huitaine , à comp- 
ter du juur delà significatïa ndu jugement. 

Le délai est augmenté à raison d'un jour par 
deux myriamètres et demi [ cinq lieues ] , si le dé- 
faillant réside hors de l'arrondissement du tribunal. 

4-71- 



472. 

La caution est présentée par un acte signifié à 
l'appelant ou â son avoué , avec sommation de se 
trouver au greffe du tribunal à jour et heure fixes , 
pour y prendre communication , sans déplacer , des 
titres de propriétés de la caution , l'accepter ou la 
contester dans le délai de vingt-quatre heures. 
473" 

Si 1 appelant n'a pas comparu dans le délai men- 
tionné en l'article précédent , la caution est admise 
par le tribunal. 

474- , . 

Si la caution est contestée , le tribunal prononce 
sur l'admission ou le rejet. . . . 
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475- 

La camion admise volontairement ou judiciaire- 
ment , fait sa soumission Je restituer , s'il y a lieu , 
la somme qui sera payée provisoirement ]iar l'appe- 
lé. 

Les jugemens de réception de caution sont exécu- 
toires, nonobstant opposition ou appellation. et sans 
y préjudiciel 

De l'Appel. 
477- 

L'appel d'un jugement préparatoire ne peut ître 
admis pendant le cours de l'instruction Je la pro- 
cédure Jevant le tribunal de première instance. 

II peut tire relevé après le jugement définitif. 

, d . . +78 'j 

par un tribunal Je commerce doit être notifié dans 
les trois mois , à dater Ju jour de la signification Ju 
jugement à peine de déchéance. 

L'appelant peut anticiper le délai , et notifier son 
appel dans les vingt-quatre heures après la date du 
jugement. 

TITRE XIV. 



479* 

a section Je commerce près le tribunal d'appef 
, suivant l'exigence des cas , accorder la permis- 
de citer extraordin:iirf::if ni à jour et heure 
, pour plaider sur l'appel d'un jugement rendu 

un tribunal de commerce. 

e surplus delà procédure, jusques et y çompiij le 
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jugement définitif doit îire ccnformc.n celle prescrite 
pour les causes d'appel en matière civile. 

TITRE X Y. 
480. 

I.rifmilrjiirili' par corps ne peut avoir lien pour 11 ire 
..omine jm-tlcisous de ce-iit francs.' 

Elle ne peut tire exercée envers la veuve et les 
héritiers de celui contre lequel elle a été prononcée. 

48,. 

Il y a nullité dans l'exécution de la contrainte par 
corps, 

Si elle a lieu avant le lever on après le coucher 
Si elle a lieu Un jour de repos indiqué par la 

loi; , : 

SI elle a lieu sans notification du jugement qui 
j» prononce, et sans un commandement qui cons- 
tate le refus de paiement. 

482. 

L'huissier charge de ['exécuiion du jugement, 
est tenu de laisser copie du procès-verbal d'aires- 

Mlion CL JlL pxiCCS-vi.viljl d'éiTOl!. 

■ Le procès -verbal d'écrou doit contenir l'éleciion 
'de domicile faiit pour le (nïiirsuivatit dans le lieu 
où en établie la maison d'arrêt. 

L'huissier est tenu de consigner le monrani des 
alimens pour un mois, 

4B3. 

Tout autre créancier peu! iaire ccrouer de nou- 
veau le détenu , en vertu d'un jugement Je con- 
damnation dûment signifie et portant la contrainie 
par corps. 

11 est tenu de contribuer au paiement des alimens. 

Tour- 
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484. 





Paris, le 7 Frimaire, an 10 Je la République. 

Les Commissaire; nommes par arrêré des Crnsuls , 
du 13 germinal an r> . pi'ur concourir a /.; rédac- 
tion d'un Projet de code du commerce. 

Signe GoaNF.AU, J. A. MOURGUE, 

Vicnon, Coulomb, Legraî, Boursier, 
Vital Roux. 
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